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FRANÇAISE 


Ouverture de crédits 
d'engagement de dé} onses (dé- 
penses civiles de reconstruction 
et d'équipement) au titre du bud- 


el auiorisatton 


get général et des budgrts an- 
meres pour l'exercice — 
Haoport sur ple neniaire par M. 
Charies 


Enterdiction aur établissements hancet- 
res de décompter des intérêts de 
découvert aux commercants et 
dustriels devenus débiteurs du 
fait du retrait des ULillr!s de 
5.000 PF, — Proposition de loi ce 


M. Pierre 


Création d'un institut d'élevage et de 
médecine vétérinaire des pays 
tropicaux, — Rapport par M. Mal- 
brant 


Participation de l'Etat aux frais d'inse 


tallation, d'équipement ct de 


cement de la station du quin- 
quina de Seredou ‘Guinée fran- 
çaise), — Rapport de M. Yacine 


convention du 


Ratification de la 


22 juillet 1516 créant L'urganisu- 
Lion mondiale de la sanulé. 
Rapport de M. Paul Boulet ....., 
Entérft des Jonclionnaires écono- 
mies, — Proposillion de loi de 
M. Jacques Bamdoux ........., 
Remboursement immédiet des billets 
de déposés prr les rrirai- 
tés les pensionnes civils et 
miudilaires, — Proposilion de loi 


Suppression du des f[ermasges, 
remise en crmoitation des terres 
incultes et farorisation de l'er- 
ploitation familiale, — Etablisse- 
ment des jeunes foyers d'agricul- 
ture en empéchant le curaul des 
exrploilations, — Ka} port par 


Organisation dn ravitaflement en lait 
et en produits laitiers, — Rapport 
par M. 


Sarre. 


judiciaire en 


Orgarrsation 
Vendroux 


Rapport par M. 


Ouverture et annulation de crédits au 
titre des dépenses militaires de 


ss... 


l'exercice 14947, — KRäpport par 
Relôvement du salaire servent de base 


au calcul des prestations familia- 
les. — Rapport par M. Pierre Se- 


Construction et reconstrurtion des éta- 
blissements scolaires. — Proposi- 
tion de résolution de M. Dcixonne, 


Réintégration par privrité des jeunes 
de la classe 1945 qui ont 
donner leur démission pour s'en- 
oager dans les armées de la Libé- 
ration, — Proposition de rsolu- 
tion de M. Jean Charlot.......... 


Pensions des mutilés de querre, — Rap- 


Accord de certains avantages aur com- 
battants démobilisés revenant 
d'iIndochine, — Rapport par 
M. 


&odijication de l'article 2 de Ia lol 
n° 8-15: du 30 janvler 1918 por- 
tant retrait de la circulation des 
buliets de 5.000 F de la Banque de 
France, — Rapport par M. Charies 
Barangé 


Modilication et complément à lL'artt 
cle 198 de la loi de finances du 
20 juillet 1925 instituant une 
dmnité temporatre en faveur des 
à 100 p. 100 pour 
berculase, — Proposition de loi de 
Ai. Aul 


p. 


P- 


P. 


12 


. 246 


12 
«© 


. 


. 254 


254 


Accélération du recrutement des pro- 
lesseurs et maitres d'éZucafion 
physique et sportive, — 


tion du pourcentane des réduc- 
tions de persornnt opertes au 
vin de la direction yéncrale de 


physique, sports 
le décrel du 


l'édication 
et de la jeu icsse 


2 janvier 1949, — Rapport par 


Feuille 9. 
Accélération du 


lice. 
réductions de 
de la direction gér 
physique, des 
per le dérret lu 


iérale de 


recrulement des professeurs 
et maitres d'éducation physique et 5 
— Diminulion du pourcentage 
personnel opérées au sein 
l'éducation 


sports et de la jeunesse 


por- 


des 


nricr NS, Rap- 


port par M. Faraud :suile)....., p. 207 
Maintien de l'autonnmie de la caisse de 

retreile et de prévoyance des 

clercs d2 notaire. — Rapport par 

Mocification des de détrrmi- 

nation des pensions d'iaralidiuté 

des assurances sociales. — Rap- 

Adaptation des législations de sérurité 

sociale à la situation des cadres. 

— Rapport par M. Viatle........, 258 


Firation des rirconscrinptions électorales 
pour la désignation des Melaibres 
de L'assembiée algérienne. 


Droit de reprise en ce qui conrerne les 
baug commerciaur, — Proposi- 


tion de de M. Soulhon....... 


Mod lication en faveur de certaines vire 
times de la guerre des moñalités 
d'applicetion de la loi du 7 jan- 
vies 1918 instituant un Préléve- 
ment exceplionnel de luile contre 
l'inflation. — Proposition de Loi 
de M. 

Accord aux vieillards des hasrices 
d'une somme mensue'le à titre 
d'argent de poche, — Rapport par 
M. Duquesne 


Réorganisation des conseils de- pr'fec- 
Lure, —  Proposilion de loi de 
M. Charlet 
Expropriation des thermes d'Evaur-les- 
Bains. — Proposilion de loi de 


M PONT ose D. 


Réforme de la Haute Cour de justice, 
—  Suppresston de juridictions 
d'excerlion en matière pénale et 
en matière de collaboralion, — 


Rapport par M. Minjoz............ D, 


nstilulion du ronseil général de la 
Hantè-Volla, — Rapport M, 

Incorporation dans l'armée coloniale, 
en qualité de pionniers du génie, 
des appelés de la deuxième por- 
dion au contingent en Afrique 
occidentale française, — Rapport 
par M. 


Reprise des travaux d'achèvement du 
chernin de fer du Mossi, — Rap- 


port par M. Silvandre............ D. 


Revision des mesures disciplinaires 
prises à l'égard des militaires de 
l'armée de mer frappés durant 
des hostilités sans avoir pu pren- 
dre connatïssance de leur dossier, 


— Rapport par M. Pierre Montel. p. 


Exontration du prélèvement erception- 
nel du 7 janvier 1948 en faveur 
des artisans pêcheurs et des 
chauffeurs de tari. — Proposition 
de loi de M. Triboulet........,... p 


Classement de toules les communes 
a à régime normal » de la région 
parisienne duns les communes « à 
régime spéciu » pour les moda- 
lités du ravitaillement. — Rapport 


par Prévert... D: 


P. 


D 


261 


254 


265 


28 


268 


22 Février 1949 


Maintien provisotre en vigueur au delà 
du 1er mars 1918 de certaines dis- 
positions lérislatives et rénlemen. 
taires du de querre, — Ran- 
port pas M. Dominjon ....:,..... 

Réforme de la loi du 14 avril 
réalisafion de la première étage 
de la pércaunaliion des pensions de 
retraites cicudes et militaires, — 


Propasiion de résolutiun de 
M. Jaeques D 
El ement de l'impôt sur Les 
lives de Eoilalion au 
1913. — Proiet de 
Unénagements fiscaux. — Lellre rec- 
tificative au projet de p. 


HModiicalion du mode de calcul de 
lèvement crceptionnel de lutte 
contre L'inflalion pour les per 
sonnes dunt l'activité conmer- 
ice, agricole et professionnelle 
ont subi un arrôt prolongé du fait 
des hostilités, — Pronosition de 
loi de M. 


Majoralion des indemnilés dues au titre 
de la législation sur les accents 
du travail dans Les professions 
agricolcs ou forestières, — Rap- 


port par M. Iliaire Perdom...... p. 2 


Relèvement du prir limite firé par l'ar- 
ticle 451 bis Au code de l’enrenis- 
treinent comportant eronération 
du droit d'enregistrement en fa- 
veur de cerlaines constructions 
nouvelles, — Rapport supy:émen- 


lairo par M. D. 


Reconnaissance ofjicielle dans le statut 
vilicole des vins délirnités de qua- 
lité supérieure. — Propusilion de 
de M. Guiile 


d'un code du 
francais 


travail pour 
d'Ajr'que 


lislitution 
les 


relevant du ministère de la 
France d'outré — Propo 


tion de loi de M. Aubame....... p. 


Modification de la loi no 48-30 du 7 jan- 
vier 19413 insliüuant un wrélève- 
ment crceplionnel de lutte contre 
l'infiation, — FProposilion de loi 
M,-Louis 


en vigueur d'un code de travail 
dans les territoires d'outre-mer 
autres que l'Indochine, — Propo- 
Sition de résolution de M. Au- 
bame 


Mise 


Dépistage des malades vénériens ronta- 


gieux, — Avis par M. Deminjon. p. 


Maintien dans les lieux par priorité de 
l'annexe de l'intendance de Ta- 
rare, — Kapport par M, Pierre 


Stalut de la presse (slatut des entre- 
Prises de presse). — Proposition 


de loi de M. le colonel Félix... p. 


Etablissement d'une taxe de reconstitu- 
lion des industriels et commer- 
çants sinistrés de querre, — Pro- 

sition de loi de M Jean-Paul 
avid 

Nationalisation de l'école de métiers 
de la racunerie, — Proposition de 


loi de M, D. 


Feuille 10. 


Le) 


Nationalisation de l'école des métiers de la 


meunerie. — Proposition de loi 
M. Deixonne (suite 


Répression des hausses de prix injus- 


Ouverture de crédits sur l'exercice 1948 
en vue de la réalisation d'une 
première tranche de reclassement 
de la fonction publique et &e 
l'amélioration de la situation des 


victimes de la guerre, — 


de 
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Conditions de dégagement des cadres, 
de magistrats, fonctionnaires €t 
agents civils où ruililaires de 
l'Etat. — Proposiion de loi de 
M. Anxionnez ...... 
Wodiication et complément à la loi du 
11 19:06 snstiluant une Cour 
ce justice en Indochine. — Projet 
de loi 
Déciassement partiel de la placc de 
Tlemcen. — Projet de loi. 


dmunisation obligatoire de certaines 
personnes contre la variole, les 
fièvres thyphoide et parathyphoïde 
A et B, la diphteérie et le tétanes, 
— Projet de loi 


appel sous les drapeaux de la clesse 
4928 et dispense de service aclif 
en faveur des jeunea gens des 
classes 1916 çt 1917 en résidence 
à l'étranger, — Yrajetde loi... 


situation Créée 
aux  ofliciers d'administration 
et ingénieurs des trarcur de 
la marine atteints var le décret 
du 2 août 1940, — Yroposition de 


Réressement de la 


Complément à l'article 93 de la loi du 
4% 1924. — Proposilion de loi 
de M. Pierre Chevallier ........ 


Fessources financières des symlicats 
d'iniliative. — Vroposilion de loi 
de M. Pierrè 


Derardes en autorisation de poursuites 
contre les membres de l'Assem- 


Reconstitution des lisles d'ancienneté 
ces officiers des aifférents corps et 
cadres de l'armée de l'air. — Pap- 
port par M. le général Joinville. 


Hélallissement à G np. 100 du taur de la 
remise allouée aur débilants de 
tabac et instilution de la Uirraison 
gratuite des produits du monopole 
au domicile de crs derpiers, — 
Proposition de résolution de 


Complément de l'article 42 de la lot 
no 47-1504 du 16 août 14947 portant 
amnistie, — Proposition de Joi de 


Division du territoire de la commune de 
Marseille en 1% cantons et créa- 
tion d'un nouveau canton. — Pro- 
position de loi de M. Deflerre.., 


Enslilution d'une caisse autonome de 
la reconstruction, — Vrojet de 


Complément à la lot du 4 septembre 
4917 sur la domiciliation obliga- 
foire des lettres de change et des 
billets à ordre. — Proposition de 
bi de M. Jacques Bardoux.. 


Autonomie de gestion des caisses d'al- 
locations familiales dans le cedre 
de l'ordonnance du 4 octobre 
49%. — Proposiion de li de 
M. Jean 


Eréalion des commissions départemen- 
fales chargées d'étudier et de 
Proposer les éconaginies réalisa- 
bles — Froposition de Joi de 


Mise à la disposition des agriculteurs 
français d'une partie des stocks 
de harnachements existants. — 
Proposilion de résolution de 
M. Octave Amiot....... 


Mise à la disposition de l'aviation 
gère et sportise du matériel sus- 
ceptible d'être ulilisé par ces 
Services,  acluellement  slocké 
Sans utilité per l'aviation mili- 
taire. — Proposition de résolution 


p. 21 
p. 291 
p. 291 
p. 292 
p. 293 
p. 29 
294 
p. 291 
p. 294 
p. 291 
p. 29 
p. 295 
p. 2% 
p. 297 
p. 297 
p. 223 


Maintien du bénéfice de l'indemnité 
de charges aéronautiques au per- 
sonnel vnililaire affecté à l'ad: 
ministration centrale du secré- 
tarint d'Etat «ur forces armées 
{air}, -- Proposition de résolu- 
tion de M 


Réduction des tarifs 
l'erpédition des 
aux mililaires 
temps de ou 
sous [les drapraur, — 


postaur pour 
 cdressés 
elfectuant leur 
rappolés 
Rappor! 


par M. TOURNÉ... 


Demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 
Llée nationale. — Rapport par 
M. 


Election des membres de l'Assemblée 
nationale en ce qui concerne le 
terrilaire de La Henute-Volta. — 
lroposition de .résolution de 


M. do due D- = 


Dénéjice des facilités de financement 
accordées” par des lois des 

23 mars 19%, et 21 février 195? 

aux entreprises fabriquant les 
produits nécessaires besoins 

du paus, au Maroc et en Tunisie. 

— l'roposition de loi de M. Bou- 
vier-O'Cottercau 


Accord aur conjointes ezx-salcriées du 
bénéfice de l'intégralité de l'al- 
location 1ux tvieur travailleurs 
salariés. — Proposition de loi de 


Mme Denise 


Classement du tombeau d'Armand Bar- 
bès silué dans la commune de 
Villalicr (Aude) comme Mmonu- 
ment historique, — WProposition 


de résolution de M. Llantie.....…. p. 


répression des fraudes dans la vente 
des marchandises el des falsi- 
{icalions des denrées  alimen- 
taires et des produits agricoles. 
— Abrogalion du décret n° 47- 
1198 du Al août 4947, — Avis, par 
Mile José Dupuis. 


Modilication de l'article 48 du code 
du vin, — Proposition de loi de 


Prohibition de toute application rétro- 
active des modifications aux ta- 
ris de prestation de gaz et d'élec- 
tricité, — Proposition de loi de 


M. Eugène Riga. D. 


Demande en autorisation de poursuites 
contre un de l'Assemn- 


Organisation de la marine marchande. 


— D. 


Modification des limites d'âge firées 
par l'ordonnance n° 4314847 du 
48 août en ce qui concerne 
médecins définitvement dé- 
tachés à l'arnwe de l'air, — Rap- 


port par M. p. 


Déclassement de l'ancienne enceinte 
fortifiée de Strasbourg. — Projet 


Application dans les départements du 
Cas-Rlin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle de l'article 5 de ln loi 
du avril 1884 sur l'organiselion 


— l'rojet de loi... p. 


Ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947 ct ratification de 


décrets, — Projet de Joi........p. 


Attribution d'un supplément exception- 
nel de pension à la veure du gé- 
néral Lecierc de Haulectocque et 
adoption de ses enfants per la na- 
tion, — Rapport par M. Emile- 
Louis 


Elévation @e la limite d'âge des mai- 
-{res-ouvriers tailleurs et cordon- 


des troupes Métronolilai- 
nes. — sunnplémentaire 


Ciostermann.......... P. 


P. 


Lambert... D. 


Li À. Michelet. 


en 


Réforme agrair: 


Exonération des cotisations 


Limitation des 


Comylément à l'article du 


Ouverture de crédits sur l'exercice 1948 


en vue de la réalisation d'une 
première tranche du reclasse- 
ment de la fonction publique 
(agents en activ.té ou en retraite) 
et de l'amélioration de la situa- 
tion des victimes de la querre. — 
Fapport par M. Charlgs Barangé. p. 918, 


Fixation des circonscriptions électora- 


les pour la désignation des mern- 
Ures de l'Assemblée algérienne, 
— apport pur M. Fonlupt-Espe- 


Dégrèvements et rernisrs d'impôts sur 


les béné/ces agricoles pour les 
superficies emblavées en blé et 
en seigle au cours de la campa- 
gne 1417-1938, — Flropositon de 


Feuille 11, 


Dégrèvements el remises d'impôts sur les b& 


nélices agricoles pour les superficies 
cniblavées en VIE et en scigle cours 
de la campagne 1947-1948. — Proposit:on 
de loi de M. Gozard (suite)...... p. 324, 


Secours d'urgence aux rictimes de la 


catastrophe de chemin ‘de fer de 
Thumeries (Nord). — Proposition 
de résotution de M. Gernez...... p. 321, 


dans l'archipel des 
Comores. — Rapport par M. Del- 


"4 


Dommages de guerre, — Proposil'on de 


résolution de M. P. 922, 


dues au 
titie des aUocations famil'ales des 
travailleurs indépendants chefs de 
familles nombreuses. — Proposi- 


tion de loi de M. Lefos du Rau.. p. 224 


Modification de certaines dispositions 


de la léais'ation réolementant les 
rentes d'accidents du travail, == 


Proposition de loi de M. Meck.. p.324 


primes d'assurance- 
incendie des sinistrés lonés dans 
des constructions provisoires et 
instüution d'une surprime géné- 
rale sur les contrats d'assurance- 
incendie pour couvrir les risques 
Suppiémentaes des sinistrés, — 


Rapport par M. Henneguelle...... p.323 


Suspension des délais de procédure du 


17 novembre 1947 au 11 décembre 
4917. — Rapport par M. Gallet.. p. 32%, 


Création d'un plen décennal d'encoura- 


gement à l'élevage ovin et à la 
production laitière, — Proposition 
de lui de M. Anxionnaz..... P. 323 


aux victimes du cyclone de la 
Réunion. — Rapport par M. fruf- 


Réquisitions de véhicules automobiles. 


Proposition de loi de M. Edgar 


Complément aux dispositions de l'arti- 


cle à de la loi du 8 octobre 196 
sur les dorimonges de querre. — 
Proposilion de loi de M. René 


Complément à l'erticle 6 de la loi 


n° 45-20 du 7 janvier 1918 ansli- 
tuant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation. — 
Proposition de loi de Mme Devaud p. 32%, 


Frais de justire dans les départements 


Cu Bas-lhin, du Haut-Rhin et de 
la Moseiie. — Projet de loi... p. 326, 


code 
et assimilation eur mineurs 
appeles suus les drapeaux en 
temps de querre du mineur dé- 
requis ou victime de faits 
de querre et dont l'acte de décès 
mentionne qu'il est mort pour la 
France. — Proposition de loi de 
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Établissement d'une liste des spéctali- 
tés pharmaceutiques ngréées À 
l'usage des collectivités et de di 
vers services publics. — Droit 
pour tous les Français couverts 
par une législation socinile ae bé- 
néficier des médicaments agréés. 
— Avis par M. Si 


Belle... 


Organisation de la marine marchande, 
— Rapport par M. André Uolin.. 
Rapport supplémen- 


- 
par M. 


Statut 


les départements du 
Bas-Hhun, du Haut-Rhin et de la 
Moselle des tertes législatifs et 
égleimentaires relatifs aux cimne- 
tières, _ Rapport par M. René 


lutroduction dans 


l'organisa- 
d'une ju- 
onale des droits 


Institution da le cadre de 
L'on Nations 
ri internal! 


Ci 


p. 927. 


p. 220, 


p. 222 


de L'homme, — Rapport par 


M. Alfred Coste Floret 
Dépistane des malades vénériens 
— 
taire par 1,0] lofñnier, 


Publication 
crel qui 
bre des 
qui pret 
1910, — Rapport par M. 


drs sranres en comité $se- 
ont eu Leu à la Cham- 
dépriés dans la nériode 
l'invasi in de 


d'Aragon 


mai 


\ 


Cession À produits 


la menularture di 
chimiques du Nord, 
ments Kuhlmann, d'un terrain 
industriel dépendant de Uusine 
‘le l'ort - de - Bouc (Bouches du- 
Hhône) et appartenant à l'Etat. 
Rapport par 


l'article 31 du règle- 
ment de l'Asseinldce nationale, 
Proposition de résolution de 


Modification de 


à toute expulsion de locataires 
ou occunont jusqu'eu avril 
1948. — Proposition de résolution 


de M. Guy Petit... 
Modiiration des articles 997, TR, 


211 et 217 du code pénal, - 


Rapport par M. Minjoz........... 


SUrsiS 


Organisation de la profession d'orcht- 


Propositio \ de 
M. Bouvier-0 


i de 


cotisations des membres 
socialions  réqu'ièrement 


Montant des 


des 


M. René Kuehn....p 


« 


no! 


out. 


p. 295 


p. 335 


p. 


déclarées. Rapport pur M. Ga- 
temporaire des règles de 
formation du jury crinunel. — 
Rapport par M. Louis Rollin..... p. 998. 
tin de la prorogalion ou de la sus- 
pension des rele#ifs aux 
tran-criotions immobilières, aut 
inscriptions de privuège, d'hypo- 
thèques ou de nantissecments el 
du renouvellement de ces inscrip- 
tions. — Rapport par M. Dela- 
. D. 508 
Demande à l'Assemblée nationale d'une 
prolongation du délai constiltu- 
tionnel imparli au Conseil de la 


République pour l'examen du 
proict de loi tendant à ia réorga- 
et à la coordination des 


transports de voyageurs dans la 
rég'on parisienne. — Rapport par 


Benéfire des différentes dispositions du 
statut du fermage aur saus-loca- 
faires aurquels la 
avait été consentie avant pro- 
mulgation de l'ordonnanre du 
17 octobre 1945, — Proposition de 
loi de M 


des dispositions législe- 


tives régissant le crédit mutuel 
of coonéraltion agricoles. 


\ 


par M, 


p. 338 


338. 


59, 


Exonération de limnôt sur les postes 
te T, S. des tieilarës jouis- 
sant de la retraite des vieux tra- 
vailleurs, des bénéficiaires de 
l'allocation temporaire et de 
l'allocation d'assistance aur 
firmes et incurables. — Rapport 


par M. Octave Amiot..........., 
Effectif des Dbandets nationour, 
Proposition de Joi de M. d'Ara- 


Rétablissement du divorce par consen- 
tement mutuel. — KRapport par 


Estension bénéfice de la loi 
n9 47-1614 du 20 août 1947 reiu- 
tive à Uassurance longue maludie 
membres de li faille de 
l'assuré, social. — Proposition de 

Aït'nuation des inctgalités qui peuvent 
de l'application des coef- 
ficients précus par cle 2 de 
lol du janvier 4318 portant 
préécement de lutte contre l'in 
lation, — Proposition de loi de 
MT 


Modification des articles 61 el 62 du 
réglement de l'Assemblée natio- 
nale, — Proposition de résolution 

Revision or l'impôt sur les bénéfices 
ogr ctablis au titre de l’an- 
née 1037 en ce qui conc‘rne les 


vins à appil'ation contrôlée et 


autres Cutures spéciales 
isilion de de M, alec 


Correction de l'extension abusire aut 
volontaires de l'ap- 
plication des disposilions de l'ur- 
ticle 21 de la loi du 8 août 1917 
relalive à certaines dispositions 
d'orire financier, —— Proposition 
de de M. Joseph Denais....…, 


Firalion des conditions d'appel de la 
classe: 1948, — sillon de loi 
de M. 


Aménagements 
ivltre 


liscaur. — 
rectificaliv 


Deuxième 
à au projet de loi. 
Prorogation provisoire des banques de 
{a Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique "el de la Réunion, 


Ré/orme de ta lot du 14 avril 1994, — 
Réslsation à compter du jan- 


vier 1918 de la première élape 
«de li péréquation des pensions de 
retraites citiles et inilitaires, — 
Rapport par M. Touchard........ 
Maintien dans les administrations et 
services publics des pr'sonniers 


et doportes jusqu'au Lcenciement 
tulal des agents de leur catégorie 
nommées postérieurement au 
10 juilet 149%, — Rapport par 


des institntenrs et institutri- 
ces e@fricans dans le cadre com- 
niun supérieur de l'enscignement 
en Afrique occidentale francaise, 
- Proposition de résolution de 
Aug'ientation de la limite ressour- 
ces pour l'attribuiion de l'alloca- 
lion aux économiquement faibles. 
— Proposition de loi de M. Pierre 


Avgnentation de la limite des ressour- 
ces pour l'attribution de l'alloce- 
lion aux vie ur salariés, — Propo- 
sition de loi de M. Renard... 


Ajfectition à la médaille d'argent des 


instituteurs du même coeffivient 
de reva'orisation qu’à la médaille 
militaire, — Proposition de réso- 


p. 


: 


299 


- 399. 


p. 941 


. 812 


243 


Jution de Mme 343 


Maintien en place du personnel et du 
cadre actuel de l'administration 
des haras, — Yroposilion de réso- 
lution de M. Paumier.....,..,...., 


Date d'entrée en viqueur de rerlaines 
délibérations des assemblées des 
territoires d'outre-mer en matière 


fiscule — Rapport par M. Martine, 


Prestations familiales, — Rapport sup- 
pléincntaire par M. Duquesne... 


Actions en réparation et en répétition 
prévues per l'arlic'e 72 de la loi 
du 2S octobre 1946 sur Les dornima- 
ges de guerre. — Av. x 


Reszronsabilités de la à du ma- 
quis des Manises à Revin iA4rden- 
nes). Proposition de résolution 


Mointien provisoire en vigueur an delà 
du {mars de cCrlaines dispasi- 
tions législmtites ef réglem 
res du temps de g:erre prorogées 
par Les lois des et 


Attribution par voie budgétaire aux ter- 
rüoires d'outre mer du montant 
sinininun nécessaire à la réalisa- 
lion des jlanus et écoro- 
miques en — \üpport par 


Complément à la loi du {7 décembre 
portant Tésorpiion du nerson- 
nel en excédent de la Socicté des 
transports en commun de la ré- 
gion parisienne, — Rapport par 


Précision en faveur des militaires dége- 
ges des caûres des inodatilés d'ap- 
plicalion de l'article 11 de la loi 
du 5 atrit 1916, — Proposition de 


Atiribution d'une reDon de beurre 
consommuleurs de toutes catego- 
ries duns la région parisirnne et 
des centres Urbains. — Pro osi- 
tion de résolution de Mine Hélène 
Lejeune 


Prolongation des brevets 
Rapport par M. 


d'invention, 
Dominjon.. 


Validation des annonces légiles faites 
irrégulièrement au l'udemain de 
la Libération, — Rapport par 
M. I 


Faculté pour les contribuabics assujet- 
tis au prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation de s'en 
libérer par souscription d'actions 
de sociétés d'habüations à bon 
marchés, — Pronos lion de loi de 


Revision de la place cer la hiérarchie 
atministrabre des ernplis oceu- 
pés par les fon des ser- 
vices agricoles dépirlementaur, 
— Proposition de résolution de 
M. Jean 

Organi ation de la culture arbres 
fruitiers le long des routes, — Pro- 
position de M. 


Abragation de l'article 3 de lordon- 


... 


nance n° 45-238 du 42 octobre 
41915 relative aux cehiers des 
churges de la Société nationale 


ces chemins de fer francais pour 
l'ensemble des voies ferrées, des 
quais, des norts maritimes et de 
nävigation intérieure. — Projet de 
Joi 


Modifiralion des modalités d'aprlieation 
prélèvement ercepntionnel de 
lutte contre l'inflation en ce qui 
concerne l'industrie meunière, — 
Proposition de résolution de M. 


Revision de l'article 42 de la loi n° 47- 
1904 amnislie en date du 
16 août 1947. — Proposition de loi 
de M. Jacques BATdOUX. 
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LOI n° 49-229 du 21 février 1949 assu- 
rant définitivement l'autonomie de ges- 
tion des caïsses d'allocations familiales 
dans le caüre de l'ordonnance du 4 oc- 
tobre 1945. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la lépubiique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la lai dont la teneur suil: 


Article unique. — Les articles 2, 3, 10, 
145. 19, 30, 36, 37, 38, 7% et 79 de l'ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 sont 
modifiés comme suit: 


a Art. 2. — L'organisation technique et 
financière de la sécurité sociale comprend : 

« Des caisses primaires de sécurité s0- 
ciale ; 

« Des caisses régionales de sécurité so- 
ciale ; 

«a Une caisse nationale de sécurité so- 
ciale ; 

« Des organismes spéciaux à certaines 
branches d'activité ou entreprises ; 

« Des organismes propres à la gestion 
des prestations familiales ». 


Art. 3. — Supprimer l'alinéa c. 
Art. 109. — Supprimer l'alinéa 4°, 
Art. 15. — Supprimer l'alinéa 12. 


« Art. 19. — La gestion des prestations 
familiales est assurée par des caisses d’al 
locations familiales dont la circonscrip 
tion et le siège sont fixés par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
Ciale, compte tenu des circonscriptions ter- 
ritoriales des caisses primaires de sécurité 
sociale ». 


a Art. 20. — La couverture des charges 
de la sécurité sociale et des prestations 
familiales est assurée, indépendamment 
des contributions de l'Etat prévues par les 
dispositions législatives réglementaires en 
vigueur, par des cotisations assises et re- 
couvrées conformément aux dispositions 
ci-après ». 

« Art. 36. — Les cotisations prévues aux 
articles 31 à 35 ci-dessus et la contribu- 
tion spéciale prévue par l'ordonnance du 
30 décembre 1944 doivent faire l’objet de 
versement par l'employeur ou, le cas 
échéant, par le travailleur indépendant, à 
la caisse primaire de sécurité sociale ou à 
la caisse d'allocations familiales dans les 
quinze premiers jours de chaque trimes- 
tre si l'employeur occupe moins de dix 
salariés, ou s’il s’agit d'un travailleur in- 
dépendant, et dans les quinze premiers 
Jours de chaque mois, dans les autres 
Cas ». 

(La suîte de l’article sans changement.) 


a Art. 37. — Dans les quinze jours de 
chaque trimestre, toute personne qui a ef- 
fectué un versement de cotisations au ti- 
tre du trimestre écoulé, fait connaître à la 
caisse de sécurité sociale et à da caisse 
d'allocations familiales, pour chacun des 
intéressés, le montant total des salaires 


“ou gains ayant servi de base au calcul des 


cotisations et le montant des cotisations 


correspondantes. 


« Des modes particuliers de versement 
peuvent être prévus pour certaines caté- 
gories d'assurés. 

« Art. 38. — Un arrèté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale détermine 
annuellement les bases de répartition des 
cotisations entre les différents organis- 
mes de sécurité sociale et d'allocations fa- 
miliales. 

« La caisse primaire transmet à la caisse 
régionale et à la caisse nationale les frac- 
tions de cotisations leur revenant respec- 
tivement. La caisse d'allocations familia- 
les transmet à la caisse nationale la frac- 
tion de cotisation lui revenant ». 

(La suite de l'article sans changement.) 

« Art. 75. — Les dispositions des articles 
70 à 74 sont applicables aux caisses régio- 
nales de sérurité sociale ». 

« Art. 79 (2° alinéa). — Elles pourront 
être également chargées par décret du re- 
couvrement de tout ou partie des cotisa- 
tions prévues à l’article 55 ». 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 21 février 1949. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques; 
MAURICE-PETSCHE. 


— 0 &- 


LOI n° 49-230 du 21 février 1549 portant 
statut des centres d'apprentissage. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Titre 
Des centres d'apprentissage. 


Art, 1*%, — Les « centres d’apprentis- 
sage » sont des établissements d’enseigne- 
ment technique répondant aux caractéris- 
tiques prévues par la présente loi et 
ouverts aux jeunes gens et jeunes filles. 
Ils ont pour objet de former des ouvriers, 
ouvriers qualifiés et employés aptes à 
exercer les métiers et à remplir les emplois 
à caractère industriel, commercial ou arti- 
sanal. 

La formation dispensée dans les centres 
d'apprentissage comprend l’enseignement 
technique, théorique et pratique d'une pro- 
fession déterminée et un enseignement 
général comportant la formation physique, 
‘intellectuelle, morale, civique’ et sociale 
des jeunes gens complétée, pour les jeunes 
filles, par une formation ménagtre, 


Art. 2. — Les centres d'apprentissage 
publies sont créés ou supprimés par décret 
pris sur le rapport du miaistre des finances 
et du ministre de l'éducation nationale, 
après avis du ecmité départemental de 
l'enseignement technique. 

Ces établissements constituent des éta- 
blissements publics et jouissent de la pere 
sonnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière. Un décret contresigné par le ministre 
des finances fixera les conditions dans les- 
quelles des conventions pourront Etre pas- 
sées entre le ministre de l'éducation natio. 
nale, d'une part, et toute collectivité 
publique, groupement professionnel ou as« 
sociation, d'autre part, en vue d'assurer la 
création, le fonctionnement ou le-dévelop- 
pement des centres d'apprentissage pue 
biics. 

Art. 3. — Les centres d'apprentissage 
publies sout adininistrés et représentés 
dans tous les actes de la vie civile par un 
directeur, assisté d'un conseil d’adminis- 
tration dont la composition et Les attribu- 
tions sont fixées par décret. 

Les règles d'administration et de compta- 
miité de ces établissements sont celles 
fixées pour les écoles nationales d'ensei- 
gnement technique, telles qu'elles sont 
délinies par le décret du 21 décembre 1924 
et les textes subséquents. 


Art. 4. — Les règles relatives au recru- 
tement, à la rémunération, au classement, 
à l'avancement et à la discipline du pere 
sonnel des centres d'apprentissage publics 
sont fixées par décret contresigné par les 
ministres de l'éducation nationale et des 
finances et par le ministre chargé de la 
fonction publique. 

Art. 5. — Les centres d'apprentissage 
privés sont placés sous le régime des 
écoles privées d'enseignement technique 


1919 
Trree Il 


Dispositions transitoires. 


Art. 6. — Sont soumis aux prescriptiong 
de la présente loi, les établissements exis- 
ants à la date de la promulgation, dits 
« Centres de formation professionnelle » ou 
« Centres d'apprentissage », créés notam- 
ment en vertu du décret du 14 mai 1939 
et de l'arrêté du 21 décembre 1940 et dont 
les modalités de gestion ont été modifiées 
par arrêté du 29 mai 1946 ou dont le fone- 
tionnement est assuré en tout ou partie sur 
ies crédits inscrits au titre des centres 
d'apprentissage au budget de l'éducation 
aationale. 


Art. 7. — Sont centres d’apprentissage 
privés, au sens de l’article 5, ceu: des éta- 
blissements visés à l’article 6 dont, à la 
date de promulgation de la présente loi, 
le fonctionnement est assuré avec l’aide 
de personnes morales ou physiques privées 
ayant par ailleurs une activité éducative 
ou sociale, prêtant leur concours aux scr« 
vices du ministère de l’éducation nationale 
chargés de l’enseignement technique, lors- 
qu'elles sont propriétaires ou locataires des 
locaux de l'établissement. 


sonnes physiques ou morales intéressées, 
transformés à leur bénéfice, en centres 


défini par le titre IV de la loi du 25 juillet: 


Art. 8. — Sont, sur la demande des per-, 


d'apprentissage privés, ceux des Ctablisse- 
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ments visés à l’article 6 qui réunissent les 
conditions suivantes à la date de promul- 
gation de la présente loi: 

1° Fonctionner dans des locaux dont les 
pue susvistes sont propriétaires ou 
ocataires ; 

2° Etre subventionnés par lesdites per- 
sonnes à raison de plus de 50 p. 100 de 
leurs frais généraux de fonctionnement, 
compte tenu de Ja valeur locative normale 
des locaux et installations. N'est pas consi- 
déré comme d'origine privée, l'apport 
rivé couvert pär des subventions de 
"Etat, 

Dans le cas où la subvention privée est 
inférieure à 50 p. 100, les accords existants 
seront reconduits, à la demande des inté- 
ressés, par convention avec le ministre de 
l'éducation nationale dans les formes pré- 
vues à l'article 2. - 


Art. 9. — Les centres d'apprentissage 
visés à l'article 6, reconnus privés, sont 
considérés comme légalement ouverts au 
regard de la loi du 25 juillet 1919. 

Sur la demande des intéressés et en 
l'absence de toutes dispositions législatives 
nouvelles portant statut de la formation 
professionnelle le concours de l’enseigne- 
ment technique au fonctionnement de ces 
centres sera maintenu suivant les moda- 
Utés transitoires en vigueur, 


Art. 10. — Lorsque les établissements 
visés à l’article 6, reconnus privés, fonc- 
tionnent avec un équipement acquis sur 
les fonds de l'Etat ou au moyen de sub- 
ventions faites par lui, il sera dressé in- 
ventaire de cet équipement dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale, Cet équipement, pro- 
priélé de l'Etat, demeurera à la disposition 
de ces établissements autant qu'il sera 
effectivement utilisé pour la formation 
professionnelle, sauf pour les établisse- 
anents bénéficiaires à user de la faculté de 
remploi. 


Art. 11. — Le classement des centres 
visés à l'article 6 sera opéré par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale et inter- 
viendra dans un délai de six mois à comp- 
ter de la date de promulgation de la 
présente loi. 

Une commission de conciliation dont Ja 
composition et les attributions seront 
fixées par décret pris sur la proposition 
des ministres de l'éducation nationale, de 
la justice et des finances donnera son avis 
sur la solution des difficultés auxquelles 
l'application des articles 6 à 10 ci-dessus 
pourrait donner lieu, 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 21 février 1949. 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PEFSCHE, 
+02 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret portant nominations et démissions 
de suppléants de juges de paix. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 février 
1949: page 4719, 4re colonne, 31e ligne, au 
lieu €e: « … en remplacement de M. banguil- 
laume, qui à été... », lire: « … en remplace- 
nxcnt de M. Deguillaume, qui a été... ». 


+— 


Education surveillée, 


Par arrûté du 11 février 1949: 


Sont nommés éducateurs adjoints stagiaires: 

À l'institution publique d'éducation surveil- 
lée de Neufchâteau, à compter du 2% janvier 
1919: M. Dormont (Paul), demeurant à £on- 
geville-sur-la-Laines (Haute-Marne). 

A l'institution publique d'éducation surveil- 
lée de Saint-Hi:aire, à compter du 3 janvier 
1919: M. Le Solleuz (Jean), demeurant 13, im- 
passe Jeanne-d'Arc, à Lannion (Côtes-du-Nord. 


Est affecté en la même qualité, par né- 
cessité de service, au centre d'observation 
de Paris: M. Saddier (Robert), écucateur 
(5 classe) à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Neufchâteau, 


Est acceptée la démission de M. Rossi (An- 
toine), instructenr technique stagiaire à l’ins- 
titution publique d'écucation surveillée de 
Saint-Jodard, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Fonds de concours, 


Par arrété en date du 18 février 4949, des 
crédits ont-été ouverts à titre de fonds de 
concours au budget du ministère des finances 
pour exercice 498, au titre des chapitres 
ci-après : 

Chap 410, — Traitements des commissaires 
du Gouvernement et contrôleurs 


de l'Elat 4.699.109 F. 
Chap. 111. — Indemnités diver- 

ses des commissaires du Gou- 

vernement 221.709 


4.920.819 F. 


—+0+- 


Prix de cession des alcooïs 
pour la carburation, 


Rectiflcatif au Journal officiel du 41 février 
1949: page 1533, article 2, au lieu de: « Le 
directeur du service des alcools et le direc- 
teur généras des contributions indirectes sont 
chargés. », lire: « Le directeur général des 
impôts et le directeur du service des ak0ols 
sont chargés. ». 


(Le reste sans changement} 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Composition et fonctionnement des commis. 
sions paritaires chargées de donner un avis 
sur le dégagement dis cadres des agents des 
collectivités locales. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu la loi no 47-1680 du 3 septembre 1947, 
modifiée par la loi no 48-1227 du 22 juillet 
1918, relalive aux conditions de Gégagenmant 
des cadres des magistrats, fonctionnaires et 
agents de l'Elat; 

le décret n° 47-227 du 12 décembre 

Vu le cGécret n° 48-196: du décembre 
4918 portant règlement d'administration puhli. 
que pour d'application aux personnels des 
collectivités et services locaux de la loi n° 4:- 
1680 du 3 septembre 1947, modifiée par la loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948, relative aux °on- 
ditions de dégagement des caëres des fonc- 
de Etat, et spécialement son arti- 
cle 3, 


Arrête 


Art. 4°, — Le préfet, pour le personnel dé- 
partemental, et le maire, pour le personnel 
des communes de plus de 2.000 habitants et 
&es établissements publics communaux, ins- 
tituent par arrêté et convoquent les commis- 
sions paritaires de licenciement prévues à l’ar- 
ticle 3 du décret du 30 décembre 18 pour 
donner un avis sur le choix des agents licen- 
ciés ou mis à la retraite à la suite de déci- 
sions @e suppressions d'emplois. 

Pour le personnel de la viile de Paris et du 
département de la Seine, il est institué, à la 
diligence du préfet de la Seine et du préfet 
Ge police, deux commissions l'une pour Ja 
préfecture de la Seine et les administrations 
annexes, l’autre pour la préfecture de police. 


Art. 2. — Les commissions paritaires de 
licenciement sont composées des membres 
titulaires suivants : 

Pour les communes de plus de 2000 habt- 
tanis, de deux représentants du personnel et 
d'un nombre égal de représentants du conseil 
municipal; 

Pour les établissements publièes communaux, 
de <xux représentants du personnel, et d’un 
nxmbre égal de représentants de Ja cumimis- 
sion administrative ou du conseil d'adminis- 
tration chargés de la gestion de l'étabiisse- 
ment public. 

Toutetois, lorsque le nombre des agents 
d'un grade ou d'une catégorie est inféreur 
à vingt, le personnel est représenté par un 
seul membre titulaire; 

Pour es départements, d’un représentant 
du préfet, d'un représentant du conseil gé< 
néral et de deux représentants du personnel. 

Pour la préfeclure de la Seine et la préfec- 
ture de police, dans chaque commission, de 
deux représentants du préfet, d'un représen- 
tant du conseil général de Ja Seine, d’un 
représentant du conseil municipal de Paris 
et de quatre représentants du personnel, 

li est désigné autant de membres suppléants 
que de membres titulaires. Les suppléants n8 
peuvent siéger que lorsqu'ils remplacent les 
ütulaires. 

Art. 3. — Les représentants des assemhlées 
au sein des commissions paritaires sont dé- 
signés par les conseils généraux et municl- 
paux ou les commissions administratives ou 
conseils d'administration chargés de la ges 
tion des étabiissements publics. 

Les représentants du personnel sont élus 
par grade ou catégorie au scrutin majoritaire 
_ es fonctionnaires ou agents du grade ou 

la catégorie. 

Art. 4 — Les commissions paritaires de 
licenciement sont présidées par le préfet où 
son représentant en ce qui concerne le per- 
sonne] départemental, le maire ou le conseille 
municipai qui le le personnel 
des communes et des établissements publies 
communaux, En cas de pue des voix, le 
président à voix prépondérante. 

Art, 5, — Les commissions paritaiges da- 
nent un avis sur le choix des agents 
sont licenciés ou mis à Ja retraite à la suite 
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de suopressions d'emplois. Cet avis est donné 
vent pour chique de où catés 


tenu du d'emplois non vacants 
pour ie gr ade ou Ja catégorie con- 
ou d'empiois équ ivalents 


art. 6 — Le préfet, en s'inspirant des dis- 
ns cides-us, fixe par arrêté ia coin- 


on ét le fonctionnement des commis- 
ns parila res de qi 
ülre instituées pour innér un avis sur 18 
lis“encieinent ou la mi ts à la retraite de per- 
sonnels d'étal pub! ics départemen- 
taux, de syndicats de mmunes, de régies 
mun. pates et tementa! es di rectes ou 
ntéressées ect des entrepr! ses titulaires de con- 
priviè “es où mononoles consentis 
par les départements ou les communes, à 
l'exception du personnel des industries élec- 
tiques et gazicres, 


7, — Le directeur de l’administration 
roimentre et communale est chargé de 
l'exéculion du présent arrété. 
Fait à Paris, le 9 février 1919. 
Pour le ministre de l'intérieur: 
Le sous-secrétaire d'Etat à linäiieur, 
HAYMOND MARCELLIN. 


MUUSTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Composition du comité technique paritaire 
institué auprès du dirècteur des musées de 


Fran°e, 


Le imiuistre de l'éducation nationale, 


Vu la koi no 46-2194 du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général deS fonct lionnaires, el ri0- 
tarament les articles 20, 21 et 22 

Vu le décret no 47-1370 du 9 “juillet 1917, 
modifié par le décret no 48-1708 du 5 novern- 
bre 1918, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article % de 
ja loi du Ko octobre 1936 et relatif aux com- 
missions administratives parilaires et aux co- 
er tec hniques paritaires; 

Vu l'arrôté du 29 décembre 1918 portant ins- 
titulion d'un comité technique Séiiate à la 
direction des muzées de France; 

Sur la proposition du directeur des mustes 
de France, 


Arrête : 


Art. 47, — La représentation du personnel 
au sein du comité technique parilaire :netitué 
auprès du directeur des musées de France par 
l'arrèté du 29 décernbre 1918 est fixée ainsi 
qu'il suil: 

Syndicat national de l'enseignement suné- 
rieur et de la recherche scientifique, section 
des mu: ées nationaux: deux membres tilu- 


laires et deux membres sunp'éants. 
Syndicat général de l'éducation nationale 
(CG. F. T. C.), section du personnel scientif- 


que des musées nationaux: deux membres 
titulaires et deux membres suppléants. 

Syndicat national des ouvriers profession- 
nels des ministères de l'Elat (C. G. T.), scc- 
Uon des musées nationaux: un membre titu- 
laire et un memibre suppléant. 

ee général du personnel de surveil- 
lance, d'entretien et agents de laboratoire des 


aGrminislrations de J'Etat G. T.), section 
des inusées nationaux: trois mermbres litu- 
lätree et trois membres suppléants. 


2, — l'est imparti aux organisations 

ndicales mentionne ‘es à l’article {er un délai 

de quinze jours, à dater de la publicat: on du 

présent arrêté au Bulletin officiel de l'éduca- 

tion nationale, pour la désignation de leurs 
représentants. 


France 


Art. 3. — Le directeur des musées de 
sent arrêté. 


est chargé de l'exécution du pr 
Fait à Paris, le 3 février 1919. 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée aérienne. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 février 
1919: page 13:9, 2e coionne, {re ligne, au lieu 
de: « Durand de Prémorel Chartes). groupe 
de chasse 2/4 « Lafayette », lire: « Durand 
de Premorel (Charles), capilaine, groupe de 
Chasse & La five (te », 


© 


Ouverture de crédits, 


Par arrêté du 15 février 1919, il est ouvert 
au secrétaire d'Elat aux forces armées chargé 
de la inarine, sur l'exercice 1945, en add. tion 
aux credits ouvèrts par la loi du 27 août 138, 
un Crédit de Sw.000 F applicable au chapitre 
12 ($ 1er) du budget ordinaire (section ma 
Tineé): « Soïde des offlcicrs mariniers, quar- 
liers-mailres et marins 


Ces arines et services, 
équipages de la floile ». 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
de la recette d'ézgal montant constaté à la 
ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'in‘érèt public ». 


0 


Par arrêté du 15 février 1919, un crédit de 
{1.401 F a été ouvert au ministre de a 
défense nationale, sur l'exercice 1938, au tilr 
du chapitre Gb4% « Emploi de fonds provenant 
de legs et donations », 


© 


Administration centrale de l'air. 


Par arrêté en date du 14 février 4919, la 
démission de Mme Pitois (Anne-Mari Ccom- 
mis d'ordre et de comptabilité de 2e classe de 
l'administration centrale, est acceplée, à 
compler du der janvier 1919. 


Personnels civils extéricurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 4 février 1919, les 
arrêtés du 20 mai 1916 (Journal officiel du 
6 juin 1916) et du 6 mars 1947 (Journal 
officiel du 30 mai 1947) porlant tütularisa- 
tion dans les cadres complémentaires de 
bureau et de service des em! ployés auxiliaires 
de l'administration centrale et des services 
extérieurs de la direction des études et fabri- 
d'irinement sont modifiés ainsi qu'il 
guit: 


rrèté du 6 mars 4941, 


Page 29417, 2e colonne. — Agents de bureau 
du cadre complémentaire de classe, supyri- 
mer: « Daubusson (Michel), atelier de cons- 
truction de Lyon », 


(Le reste sans changement.) 


Arrèlé du 20 mai 1916. 


Page 4960, 3 colonne. — Agents de bureau 
du cadre complémentaire ‘de 2 casse, après 
a Lemaître (Georges), atclier de construction 
du Havre », ajouter ? « Daubusson (Michel), 
atelier de construction de Lyon », 

(Le reste sans changement.) 


Par décision no 4114/SPAAS 
du 11 février 4919, le secnitaire 
} 'S ir décerne les 


vantis aux mililaires ci-après: 


L — Personnel] 


to Brevet militaire de pilote 


conne) (1), 


Nos 33150 Sergent Boillin (Jean), 


Franck 


32154 Sergent 


no 705. 


no 705. 
3409 Lieutenant Lavigne 
A. P,. no 204. 
33160 Lieutenant Minvielle 
B, E. no 705. 
33161 Sergent Souil (Jacques) 
162 Capitaine Valentin 
n° 70, 
> Sergent 
n° D. 
33164 Adjudant Devove 
O0. A. n° 


(A: compter du 13 
Nos Ensei 
Cazeneuve (Jean). 


Corret (Jean). 
933168 Enseisne de vaisseau 
Hedon (Charles). 
232169 Enseigne de vaisseau 
Turc (Léon). 
33:70 Enseigne de vaissequ 
Lasserre (Pierre). 
93411 Enseigne de vaisseau 
Renaud (Gille). 
172 Enseigne de vaisseau 
Moisson (Jean). 
Inseigne de vaisseau 
Guibert (René). 
33474 Enscigne de vaisseau 
Froget (Pierre). 
33179 Enseigne de vaisseau 


004179 


Andrieux (Jean), 


Homologation de brevets de l'armée de l'a. 


en datée 
Etat aux 


breveis 


navigant, 


d'avion. 


Ar An awvil 
(A compter du 29 avril 194 
No Gendarme Civora (Sé 
gade de Sant-Anionin 


) 
n), brt 


(Tarn-et-Ga- 


63139 Aspirant d'active de 


(Louis), B. E. n° 505. 


B. 


33159 Sous-lieutenant Genay (Yvan), 


(Robert) 


(A compter du 253 septembre 1448.) 
No 3112 Sergent Ile:s (Ernest), B, E. nv 7. 
(A compter du 27 septembre 1918.) 
Nos 33:13 Sous-icuteriant Hanssens (Pierre), 
B. E. ne 70! 
Capilaine Lac (André), C. E. A. 
Capilaine (André-Marie), 
B. E. no 
99116 Sergent Le Nestour (Henri), R 
ne 703, 
33117 Lieutenant Soulat (Henri), B E 
no 
348 Sergent-chet Ribert (Lucien), B, 
n° 705. 


Labriyère 


(A compter du 28 septembre 1918.) 


E. n° 70 


Sergent Crozet B. K. 
n° 

33153 Sergent Crozet (Roger), C. P. O. A. 

33153 Sergent Fiéux (Jean), B. E. n° 7Œ 


(A compter du 5 octobre 1918.) 
(Bernard), 


B, 
B. E. 


n° 

©9106 Lieutenant Ilenge (Michel), C. P. 
À. 

33197 Sergent Salvan (Jacques), B. & 
n° 709. 

33138 Sergent Maria (Georges), B E. 


(Jean-Pierre), 


.B. E. n° 70% 


(Michel), 


de 


de 


B. 


décembre 1918.) 
de vaisseau de {re 


classe 


33166 Quartier-maître Jacob (Gilbert). 
4h67 Enseigne de vaisseau de {1 classe 


{re classe 
{re 
{re classe 
{rs classe 
{re classe 
{re classe 
{re classe 


{re classe 


#1 


:9 
= 
— — 
mise 
| 
illet 
et 
bre 
des | 
: | 
loi : 
On- 
nel % 
et 
2 i- 
du 
la | 
fet 
de 
bt- 
et 
| 
in 
iS< 
1S+ 
4 
ts 
4 
in ivier}, B. E, 
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| 
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classe 
classe 
classe 
classe 
casse 
classe 


6:53 


c'osce 


classe 


8126 
8:37 
L {re classe 


clas ce 


1946 
Matelot Bernanm (Louis). 
83477 Enseigne de vaisseau de 1re 
Bussière (Robert). 
Enseigne de vaisseau de fre 
de Morcourt (Guy). 
83479 Enseigne de vaisseau de 
Assie (André). 
8:50 Enseigne de vaisseau de 1" 
Belionne (Jack). 
81 Enseigne de vaisseau de 1" 
Babot (Eugène). 
Enscigne de vaisseau de re 
Degermonn (Jacques). 
Matelot Buchoon (Fernand). 
Enseigne de vaisseau de 
Sagon (André), 
83:85 Enseigne de vaisseau de 1re 
Hablot (Jacques). 
Matelot Kervouze (Louis). 
Matelot Madelin (Bernard). 
Enseigne de vaisseau de 
Grellier (Marcel). 
83189 Enseigne de vaisseau de fre 
Gerard (Joseph). 
2190 Malelot Cholley (André). 
83:91 Matelot Dorion (Bernard). 
89492 Enseigne de vaisseau de {re classe 
Thery (Roland). 
(A compter du 21 décembre 1918.) 
Me 399193 Enseigne de vaisseau de 1re classe 
Montpellier (Jean). 


@ Brevet militaire de pilote de planeur léger. 
a) Type « B ». 
TA compter du 20 janvier 1948.) 
12 Sergent Fleur (Jean), B.E. n° (2). 
b) Type « C ». 
(A compter du 16 décembre 1417.) 
Ke 13 Capitaine Mazo (Christian), CG, E. R. 
de la 2° R. A. (2). 
(A compter du 19 décembre 1947.) 
Mo 14 Aspirant réserve Rouxe] (André), 
D. B. A. no 122 (2). 
{A compter du 9 janvier 1948.) 
Me 15 Sergent Bardes (Yvan), E. M. 
Algérie (2), 


air 


(A compter du 18 fanvier 1918.) 
Me 16 Soldat de 2e classe Vecho 
B. E, n° 721 (2). 


(René), 


(A compter du 2%6 janvier 1948.) 
Ne 17 Capitaine Massoni (René), D. B. A. 
no 122. 
(A compter du 5 février 1948.) 
N° 18 Sergent Berlin (Roger), C. R. À P. 
no 27. 
(A compter du 20 avril 1918.) 
N° 19 Sergent-chef Solignat (Guy), 
n° 133. 


D. B. À. 


@ Brevet militaire de mécanicien volant. 
septembre 1918.) 
T. 1/62 


{A compter du 2 
Me 754 Sergent Pepin (André), G. 
« Algérie ». 
(A compter du 25 septembre 41918.) 
Ne: 755 Sergent Wilms (Robert), G. T. 3/61 
«a loitou »; 
756 Sergent Turcan (Louis), G. T. 
« Poitou ». 


3/61 
(A compter du 43 octobre 1948.) 
Mes 757 Sergent Gete (Gaston), E. M.-G. M, 
M. T. À. 
758 Sergent Fiat (Paul), 
« Béarn ». 
39 Sergent Begey (Lucien), G, T. 1/64 
« Béarn ». 


G. T. 4/64 


(A compter du 1% octobre 1948.) 


No 760 Adjudænt Audousset (Victor), G, T. 
L. A. 2/60. 


. (A compter du 2 octobre 1918.) 


Ne 761 Sergent Masdoumier (Fernand), G. T. 
L. À. 1/60, 


(A compter du 4 novembre 198.) 


Ne 762 Sergent Le Goguic (Jean), E. L. A. 
no 54. 


(A compter du 16 novernbre 1918) 


N°s 563 Adjudant Meheut (Roland), G. T. 
L. A. 2/60, 

76: Sergent-chef Lecouturier (Edmond), 
G. T, À. 2/60. 

76% Sergent Poix (Bernard), G. T. L. A. 
2100. 

766 Sergent Cailleau (Henri), 
2/6. 

Sergent-chef Barras (Alfred), G 


G T. L À 
L. A. 2/60, 
G. T. L. A. 
A 
A 


767 


768 Sergent Poujade (Ernest), 


/60, 

769 Sergent Fontana (René), G. T. L. 
2/60. 

770 Sergent Lœillet (André), G. T. L. 
2/60. 


(A compter du 17 novembre 1948.) 


No 771 Sergent-chef Llong (Robert), G.L.A. 
n° 49. 


4° Brevet militaire de radiotélégraphiste 
en avion, 
(A compter du % janvier 1919.ÿ 


N° 1917 S@gent Richard (Camille), G. L. A. 
no 45 (2). 


II. — Personnel non navigent spécialiste. 
do Brevet supérieur de mécanicien 
d'aéronautique. 

a) Spécialité « avion ». 


(A compter du 7 novembre 1942.) 


N° 15145 Adjudant Dellerba (Charles), 
dre (1) (2). 


2e esca- 


(A compter du 21 décembre 4948.) 


Nos 15146 Sergent-chef Camus (Jacques), B. E. 
ne 721. 
45147 Sergent-chef Bezard (Georges), B. A. 
ue 708. 
15148 Sergent-chef Acquarone (Camille), 
B. E. no #1. 
45119 Sergent-chef Chapuis (Louis), dre 
45150 Adjudant Rozières (Raoul), B. A 
708. 
d5191 Sergent-chef Sicard (Pierre), B.E. 
no 721, 
45152 Sergent-chef Foquin (Jacques), B.E 
no 721. 


45153 Sergent Poupart (Henri), B. A. n° 117. 


45151 Adjudant Giles (Maurice), 21° esca- 
dre. 

15155 Sergent-chef Alleguede (André}, B.A. 
no 117. 

15156 Sergent Blate (Georges), B. A. n° 118; 

15157 Sergent Lacoste (Albert), 21° esca- 
dre. 

45158 Sergent-chef Grau (René), B. A. 
ne 117. 

45159 Sergent -chef Bertokii (Adolphe), 
6 escadre. 

45160 Sergent-chef Guyonnet (Pierre), 21e 
eschdre. 

45161 Sergent Laventure (René), £ie es- 
cadre. 


45162 Sergent Niquet (Jacques), 6 escadre. 


22 Février 


Nos 15163 Sergent -chef Vernadat (René), 
LE 

45164 Adjudant Duminy (Louis), p L 

V. A.R. 


45165 Sergent-chef Beliolj {Armand), 
0. 

bd) Spécialité « armement 

(A compter du 21 octobre 1918.) 


Nos 1580 Sergent Perez (Simon), S. R.M. A,4. 
A, EF. N. 
4531 Sergent Fabre (René), 5 R. 
1532 Sergent Estève (Marcel), 21e +20 
4583 Sergent Bonardel] (Luvwien), C.E.AM 


c) Spécialité « atelier d'aviation », 
(A compter du 3 décembre 1918.) 
Sous-spécialité « matériel roulant », 


Nos 177 Sergent-chef Quenneville (Roger), 
G. C. 1/5 « Travail] ». 
178 Sergent-chef Evesque (Raymond), 


R. R. T, n° 455. 
179 Sergent<hef Le Corre 
R, T. no 
180 Sergent-chef Caravenc (Jean-Louis), 
B. A. no 708. 
151 Adjudant Œh!o 
n° 441, 
18 Sergent Boyer (Maurice), C. £. A. M 


(Mathieu), 


ffen (Bernard), 


183 Sergent Vaubourg (René), B. Æ, 
no 724. 
184 Sergent Laporte (Albert), C. E. A. M. 


185 Adjudant Taurines 
A. R. A. A. no 681. 

186 Sergent - chef Souchelot 
A. R. A. A. no 681. 

187 Sergent Balians (Pierre), A. R. A. À 
n° 


(Jean - Louis), 


(Gérard), 


20 Brevet élémentaire de mécanicien 
* d'aéronautique, 


a) Spécialité « avion ». 


(A compter du 6 novembre 19:1.) 


No 7289 Adjudant-chef Rinesse (Maurice), 
(G. T. L. A. 1/60 (1) (2). 


(A compter du 13 août 1944.) 
No 7200 Sergent JHakim (Socrate), P. C 
nv 380 (1) (2) 


(A compter du 5 décembre 1945.) 


No 7291 Sergent Saucet (Constant), 60 esca- 
dre (1) (2). 


(A compter du 6 octobre 19%:8.) 


No 7292 Solat de % classe Pedel (Jacquesy 
B. E. no 96 (2). 


(A compter du 8 novembre 1948.) 


Nos Caporal Belotti {Aléxandre), 21° @s- 

cadre. 

7294 Sergent Maure (André), 21e escadre. 

525 Sergent Zindel {Martial}, 61° escadre, 

7296 Caporal Sauvebois (Max), 4 R. A. 

7297 Caporal Belmas (Pierre), 62e escadre, 

728 Caporal Witz (Grand), escadre 

7299 Caporal Rabat (Bernard), 4 R. A. 

7300 Sergent Manici (G eorges), 4e R. A. 

7301 Caporal Verret (Claude), G2 escadre 

5302 Caporal Dieudonné (Jäcques), es- 
cadre. 

7303 Caporal Erarnd (Lucien), 4e R. 

7304 Caporal Cucume] (Henri), esca: 
dre. 

7205 Caporal-chef Cuff (Emmanuel), 21e 
escadre, 


TA compter du 22 nôvernbre 4948.) 


Nos 7206 Sergent Tobot (Jneques}, 6te escadre 
‘1307 Caporal-chef (Georges), ak 

s A. E. F. 
7308 Sergent Guïbôt (René), air À. E. F. 
Caporal Dauliac (Jean), Gle escadre 
THA Sergent Coness (Jean), esadre, 
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Février 1919 
des 7011 Caporal-chet Ray (Raymonë}, R. 


M. A. A.-A. F. N. 
7213 Caporal-chef Louault 4e K. 


A. 
Caporachef Echard (Lucien), 4° 
A 


Sergent Raraa (Andréi, air A. E. F. 
5 Sergent Baudon (Jean), 4 R. A. 

6 Sergent Alnet (Pierre), 4° 

7 Sergent Labarthe (Edmond}, A. 


E, F. 
15 Capor chef Dulis (René), S. M. 
N. 


1519 Caporal-chef Guinaudeau (Maurice}, 

S. R. M. 4. A.-A. F. N. 
Caporal Pasquier (Yves), S. R. M. 

À. A.-A. EF. \. 

Y521 Canoral Saint- Vo! rin (Michel), 4e R. 
A. 

7222 Caporal-chef Rouilie (Jean), S. R. M. 
A. A.-4. F, N. 

5225 Caporal-chef  Leclercq . (Fernand), 
4 K. A. 


by Spécialité « armement ». 
Seus-spéclalité « armement d'atelier 
(A compter du 16 janvier 1918.) 
&e 1661 Sorgent Chatninade (Renéi, M. 
GC. S. À. et R. A. (2). 
c} Spécialité « équipement ». 
(A compter du 5 novembre 19%18.) 
Nes 952 Sergent Causseque (Jean), B._ A. T. 
(36. 
952 scrgent De!bos (Marcel), air A. E. F, 
Adjudant Branet 21° es- 
cadre. 
055 Sergent Reynrier (Paul), B. A, 118. 
956 Sergent Lefevre (Pierre), B. A. T. 
137. 
51 Sergent Perinelle (Gérani}, air A. 
E. F. 
63 Sergent. Vidal (Georges), es- 
cadre. 
659 Sergent Kaczmarek (Jean), B. A. T. 
Caporal-chef Sinoir (Robert), S. 
M, A. A-A, EF. N. 
G61 Sergent Routier (Joseph), E. L. A. 
ne 56. 


Caporal Paillet (Jean), escodre. 


d) Spécialité « atelier d'aviation ». 


(A compter du 16 novembre 1918.) 
Sous-spécialité « chaudronnier soudeur s«. 


Nes 709 Sergent Renoffla (Jordan), E. 4. A. 
ne 604. 

710 Capora! B'ondeau (Jean), air A. O. 

716 Caporal Blondeau (Jean), air A. 
OR F, 

711 Caporal Jack (Olivier), €. A. A. 
ne GO. 


712 Sergent Py (Roland), B. A. 117. 


Sous-spécialito < ajusteur machines outils ». 
Nos 713 Caporal Ooghe (Michel), air A. 
OR F. 
714 Caporal-chef Bonunamy 
21e escadre 
715 Caporal Deplanche (Jean), {+ D. L 
V. A. R. 
716 Soldat de 2 classe Firmin (Emile), 
ter D, A. R. 


{Gilbert}, 


Sous-spécialité « menuisier ». 
Noce 717 Caporal Roques (Roger), D. B. A. 
ne (12. 
7148 Caporal Dumont (Jean), atr E. ©. 


(A compter du 3 décembre 1948.) 
Sous-spécialité « matériel roulant e. 
Nos 719 Sergent-chef Chouteau (Constant), 

B. ne 723. 

720 Sergent-chef Bessonnat (Robert), C. 
E. 1, T. 

721 Adjudant Dedieu (Pierre), B. A, 147. 


Spécialité « électricien ». 

(A compter du 10 décembre 195$.) 

188% Sergent Burgart (lierre)}, BE. E. 
no 321. 

1890 Sergent Mazelise (ilenri}, E. 
n° 729. 

4891 Sergent Englehert (Maurice!, K, E. 
no 525 

489 Caporal Pfeifler (Luclen}, B. A. 
no 724. 

1593 Caporal-chef Druzy (Gaston), B. E. 
ne 

489% Caporal-chef Tilhou (Charles), B. E. 
no 9522. 

189% Sergent Collay tRoger), B. E. ne 7 

1596 Sergent Jacquet {Maurice}, H. 
n° 729. 

4897 Capora!-chef Quelais (Gcorges}, B. 
E. neo 325. 

4898 Sergent-chef Lerchourg (Perre), 
Œ. no 72. 

1599 Ceporal-chef Dragone (François}, B. 
4, no 721. 

4900 Caporal Ilervio {kRavmond}, E. 
no 725. 

4901 Sergent Bihan-V'aou (François), BR, 
E. no 525. 

4902 Caporal-chef Berthy (Albert, R. E. 
no 722. 

4903 Sergent Rychlinski (Wilfried), E 
n° 721. 

4901 Sergent Gimbert B. E, 
ne 722. 

Caporal Broche (Luc}, B. ne 722. 

196 Soldat de % classe Bonnet (Max), EH. 
E. no 722. 


1907 Sergent Font (Paul), B. E. ne 721. 

Sous-spécialité « radioélectricien s, 
(A compter du {er avril 192.) 


5171 Adjudant de réserve Potz (Charlos}, 
CG. M (9. 


(A compler du G novembre 19:83 


Sous-suécialité 
détection électro-magnétique 

4172 Sergent-chef Zarmparutti (Marius) 
B. E. no 72%. 

4173 Sergent Persin (André), B, E 
no 919, 

4174 Sergent Deshusses (René}, B. E. 
no 

4175 Sergent Caruge 
o 901. 

1176 Sérgent Dezaubeaux (Jacques), B. Æ. 
no 723. 

4177 Scrgent Dauroas (Fernandi, B. E. 
no 723. 


(Albert), Z. D. A. 


4178 Caporal-chef Cossee (René), Ce 
B. E. 


4179 Nicolas (Roger), 283 Ce B 


E. 

4180 cie: -chef Cazes (Claude), Z. D. A. 
no 905. 

AM Sergent-chef Huchot (Marcel), B. D. 
C. A. no 72. 

182 Sergent Haas (Roland), C. S. T. A. 
n° 73. 

4183 Sergent Charrier Z. D. A. 
no 903. 

4184 Sergent (Roger), 1# D, 
V. 


A. 

4185 en Berthoud (Jean), Z, D. 
A. ne SM. 

4186 Sergent Guinot (Georges), Z. D. A. 
no 90. 

4187 Caporal-chef Drode (Roger), 5° R. 4. 

418 Caporal-chef Mens (Corentin), Ce 
B. R. €. 

4189 Caporal-chef Demontalgnac (Pierre), 
Z. D, A. n° 


4190 Caporal - chef Garambois (Paul), 


Ce B, R E 


Noe Sergent Cantin 


4194 Caporal-chef Raphoso (André}, Z. D. 


A. ne 001, 
Caporal-chef Serres Ce 
B, E. 
4193 Caporali-chef Roux (Gérard), B E. 


re 


no 

41% Ser t (] }, DL 

4196 Sergent Scns {Noë!), Z. D. 4 

ne 

1197 Sergent Vernat air 4. O. PF. 

AS Sergent Mutel (Jean), 1 ne 7.4 

1199 Sergent Cezarl (And air A. F 

4201 Serg Paquereuu (André), B. E 
no 72% 

130 Desouillo (Ro }, A 
0:13 

Sergent Mu 1 (Pierr r À 
O0. ! 

1504 Si chef e! (Gi r air 
A0 TI. 

42% Serzent Peltret (Marcel), air A. 
O F. 

4206 Sergent Dclahaie (Michel), C. T. A, 
ne 

Sergent (I nd), LB, A. 
ne 78. 

4208 Sergent Soumillard l}, es 

4209 Sergent Afetc (Rer 6e À 
ne 

ne 

4211 Sergent Vandenbussche (ltobert, C 
A. no 

4212 Sergent Chape'on (M À + 
À. ne 

4213 Sergent Roche (Jean), A. O. F. 

Alta Canoral-chef Saccadas (Laurent), B, 


4215 Sergent Leïay (Joseph), 5 R. A. 
Hay C..T. A. ne 805, 


4217 Sergent Morel ( ernar 1}, 2° esradre, 
421$ Sergent Montaigut (Jean), B, A, 
ne ‘708 


4219 Sergent Somoneau A. 


— Personnel non navigant du service 
pénérai. 


Lieret suytrieur de spécialiste 
du service général 


(A corcpter du octobre 1948.) 
Pierre}, B. n° 706, 
68 Adjulant Delom (Georges), E, 
ne 706, 
9 Adjudænt-chef Houtmann (Roger), 
4er DIVAR, 
49 Adjudant-chef Cugnat (Georges), B, 
E, no 703. 
41 Adjudant Tauzy (Maurice), G, C. 2/ 
Aisace 


(A cunpter du 3 décembr. 41918.) 


12 Adjudant Ayel (Antoine), G. T, 


« Touraine », 

43 Adjudant-chef Fleck (Joseph), G. T. 
1/62 « Algérie s. 

Adjuiant-chef Gérard (Jean), E. L À, 
ne 

45 Adjudant-chef StUzzel (Gabriel), B 
E, no 7,6, 

46 Sergent-chef Toussaint (Jean), G. G. 
2/6 Normandie-NKmen », 

47 Arisi (andré), C, P. 


44 Courtade (Plerre), G, C. 1/€ 
s Corse », 
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by « comptable » Nos 1258 Prautois (Lucien), C. I. Nos 39 Grison (Louis), P, D. 
(A comnter du 8 décembre 438.) 1263 2e casse PBastard (Claude), 3i0 Sergent-chef DBontemps (André), 1, 
. £, n° 740, R. S. S. no 821 
À L ciu 3 B. 4270 £oïdat de ce Jullien {Ds 811 Soldat de d classe 
sie Ce R. kR. E (Henri), B. E. no 706 
605 Riquart (Gérard), B. 4251 Soidat de classe Laroche (Pierre), 312 Soldat de 2 classe Guérin (Hubert), 
06 escadre. B, E. no 702. 
GUG hef Alegre (Paul), C 4272 Soldat de 2e classe Chaber (Jean- 13 Caporal-chef Pourradier (I }s 
G07 Adjudant-chef Pucch (Paul), C. B. A. 4272 So!dat de 2% elesse Duchet Miche) ta Le Veron 
: iof Verdy (Jean), Z. D. A. 4274 Sergent-chef Loporte {Il nri}, À. 945 Soldat de 2° classe Marmet 
903 A. 607, C. I. M. T. n° 22 à 
609 Adjudant-chef Richard (Raymond), 4275 Sollat de dre ciasso Chevallier ais 
610 pPenot (Daniel), C. B. 4276 Soldat 2 ciasse Ilonry (Raymond), 017 Soadat de 2e classe Quere (Marcel), 
A. n° 751, 2. E. M. Air Maroc. Air E. O. 
611 Aâju Lr hef Leleu (Emile), B, A. 277 Caporal Leroux (Jean), E. M. Air 818 Sergent Browarski (Donald), Alr 
no Maroc, 
612 À (Raymond), Z. D, 1253 Caporal Molicre {André), D. M. 4. A. 319 Caporal-chef Dubo (Maximin), C. L 
A, no 62. M. T. no 2% 
(Hubert), C. 1279 Sergent Bousquet fRoger), E. NA. 300 Caporol Hegro (Jacques), Air A, 
A. n° 709. R. A. 0, F 
hard (Robert), C, R. 1220 Cap ral (Emik), E, M. Air 301 Sergent Varry (Michel), D. B, A, 
A. P, no 201. Maroc, no 126 k 
615 ] ure (Robert), C. R. 1281 S 2% classe Bernard (Paul), 352 Caporal Courtois (André), B, A, 
616 7 » lex (Marce:), C. R, 4282 de classe Alberlin (Emile), Caporal-chef Rone (François), B. A. 
17 M. Air Maroc. n° 1455 
617 hef Thivard (Albert), B, E, 128% Soldat de % classe Bouithon (Da- 304 Soldat de % classe Rogeau (Jacq ès), 
Mec niel), 6 esvadre, B. A. n° 150. 
618 Sergent-chef Bourdet (Jos:5h), G. C. 1281 Adjudant-chet Boutin (André), E. M. 
2/5 « Le-de-France ». 9% 
619 Sergent-chef Drouhin (Français), C. 95 Adindant-chef Jovet (Maurice), FE. M e) Spécialité « sécurité incendie ». 
T. R. R, T. ne 4H. 
é . S. E, A, et 3% R. A. A compler du {7 novembre 1948 
62 Sergent-chel Bois (Marc D, C. R. A. de (A compier du 1 novembre 1° 18.) 
n° 207. Nos 91 Adjudant-chef Wattréo (André ÿ, 
621 reent Da viss au err« }, U, A. 1%7 Ajjudant-chef Pervalet Bavmo 13}, B, À, n° 152, 
des A. en T. ©, B E n° 1. 92 Sergent Rougier (René), Air E. 
622 + (Pierre), C. 1383 Adjudant-chef Bonf!s (Mau:le), B. 93 (Raymond), B. E 
- (Bernam), C. R. A. P. 1289 Adjudant-chef Tessonnean {Wilson), 91 Sergent Cabello (Joseph), M. R. I. 
621 Serson! - De haye (Pierre), -i- 1200 Adjudant-chef Lalanne (Alexis), E Sergent Vallet {Henri}, E. no 705. 
625 Sergent ‘ef Cros (] n}, I, M. T. n° 25. 
no 430. 97 Sergent-chef Zabalo (Jean), B. PE, 
c) Spclalté « moniteur d'éducation n°706. 
Brevet élémentaire de snécialiste PHJSIQUE ». 93 £crgent Gounin (Etienne), BH. À. T, 
du service général. (A compter du 4er août 194.) 9 cc 
99 Sergent Faurie (Pierre), À. M. R. H, 
a) Spécialité « moniteur au sol No 10 Sergent-chef Verd'er (Charies), B. A. 41/7834. 
d'entrainement au PS. V. »,  (1} 
(A compter du 29 octobre 1948.) & Brevet ce contrôleur d'aérodrome. 
» lu 2 Juin 1962.) (A compter du 4e octobre 1948.) 
5 Sergent Deguine Robert), G. R. 2/3 No 99 Licuienant Rousseau (Roger), B. 
«a Savoie ». No 527 Caparal Alexandre (Fernand), B. ue 708 
6 Aspirant d'active Klinkammer (Mau- ne 701 (1) (2). 
rice), G. R. 293 « Savoig » 
A compte l 195$. 
(A cœnpier du 3 dévermbre 1%8.) No 100 Elontenant de valsseau Chouillef 
Ne 7 Sergent-chef Cathaïa (Louis), D. E (lienri), détaché B. E. no 701. 
b) Spécialité nptab; (A compter du 22 décembre 191$.) (A compter du 8 novembre 1948.) 
Nos 329 Sergent-chef Bicret (Claude), E. M. | -N°* 101 Hubert}, B, A- 
Nes 1260 Adjudant-chef Auvigne (Louis), E. A. 300 Sergent Pinault (Joseph), €. R. A. 402 mg Perrin (Henri), B. 4. T 
A. n° 601 (1) (2). p à 
4 . no 5 
4261 Adjudant-chef Lefevre (Maurice), E, 8H Sergent-che! Auvinet (Clément), C : 106 Lieutenant Vincent (Jean), B. A. T. 
A. A. ne 601 (1) (2). E ! no 4441. 
d2%2 Adjudant-chef Charron (Robert), C. 
2 Caporal-che Pgrar al , 
TR. R. T. ne 473 (4) (2). 3 "re ne Legrand (Jean), D, B (A compter du 40 novembre 1948.) 
(A compter du 34 novembre 1918.) 233 pe Kerbrat (Raymond), Air ‘A. Ne 10ï ne Milard (René), B. A, T, 
51, 
Aggery (Gabriel), 391 Caporal Verdalle (Michel), Air E, ©. 
Soi class ux ! t déce 948.) 
Sergent-chet Castaing (Pierre), C. R. 83" classe Galoux (Georges), (A compter du décembre 1948.) 
A. P. n° 28. re Ne 405 Lieutenant Champromis (Jean 
4265 Sergent Priou (Maurièe), B. 8% Soldat de {re ciasse Guérin (Jean), B. A. n° 150. 
no 417. {re DIVAR. 
Sold de class 5 (Gilbert 371 So'da > 2e class Jea 
436 Soldat do % classe Jon (Gilbert, - (A compter du 7 décembre 1948.) 
4267 Sergent Le Bolech (Albert), B. E, 38 Sergent Gagglioll (Alfred), D, B, A. Ne 106 Lieutenant Boube f{Ilenry), B. A. 


no 740, n° 106, no 452. 


M 
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E: Brevet de spécialiste du Service général. 
Spécialité « cuisinier de {re classe 
(A counpter du 45 août. 1958.) 
Nes Sergent Louron (Théophile), €, R. 
A. 


no 209. 

€90 Caporal-chef 

21e escadre. 

G91 Caporal-chef Potard (Jean), 283 cie 
B. R. E 


Puydoyeux (Claude), 


€» Caporal-chef Andrieux (Guy}, 24° es- 
cadre. 


(A compter du {er octobre 1918.) 


Ne 693 Caporal-chef { Louis }, 
21e escadre. 


Bonnacie 


Spécialité « cuisinier de 2° classe » 
(A compter du 18 mai 1918.) 


No 694 Caporal chef Bestard (Jacques 
C M, T, ne 22 


(A compter du 15 août 1918.) 
Se 695 Caporal Chavot (Marcel), 21° esca- 
re. 
C96 Caporal Coste (Jean), D. M. n° Gi6. 


Ces intéressés sont classés dans leur nou- 
voile spécialité à compter de la date d’homo- 
Jogation de leur brevet, sauf en Ce qui con- 
gerne : 

40 Lepersonnel appartenant à la marine na- 

Le personnel officier, pour lequel un re- 
classement éventuel sera prononcé par le ser- 
vice du personnel de l'armée de l'air ({* bu- 
reau) ; | 

3 Les pilotes de planeurs: ceux-ci restent 
classés dans le corps du personnel auquel ils 
appartenaient. 

Les diplomes correspondants seront adres- 
cés directement par des sois du service qu 
personnel de l'armée de l’air (2 bureau). 

Les comimandants de formations dont dé- 
pondent les intéressés voudront bien, chacun 
en ce qui le concert, donuer ious o\dres né- 
cessaires pour assurer la mise à jour rigou- 
rcuse des pièces malricules des iniéressés. 

(1) Pour régularisajion, 

Par équivalence. 


« 


Liste des sous-officiers admis à l'école speciale 
militaire interarmes, concours des corps de 
troupe, dixième série (juin 1948). 


Recüticatif au Journel officiel du 14 sep- 
fembre 4918: page 9083, 72e ligue, au lieu de: 
Ducluzeaux (Christian) », ire: « Du- 
cluzaux (Christian) ». 

{Le reste sans changement.) 


—+ 


&iste nomtnative par ordre alphabétique des 
étèves aspirants de réserve admis au troi- 
sième stage d'E. A. R. de 1948 conformément 
à l'instruction ne 6000/EMAA/5 EC du 19 dé- 
cembre 1947 (B. O. Air no 52 du 29 décem- 
bre 1947), son modificatif 2450/EMAA 6 EC 
du 4 mai 1948 et instruction 6400/EMGFAA/5 
EC du 16 novembre 1948 (D. M. n° 678 
ICAB/MIL/5 P du 27 janvier 1949). 


PRectificatit au Journal officiel du 5 février 
8919, pages 1227 et 1228: 


CANDIDATS ADMIS SUR TITRES 
dre RÉGION AÉRIENNE 
Personnel télémécanicien, 
Après: e François ‘Raymond-Emile) », au 
de: « Mayeno lire; 


Mayem (Georges-Joseph) 


2° RÉGION AÉRIENNE 
Personnel adrnintstrati!. 
Après: « Lasaussée (Charles) », au lieu de: 


a dorthoir (Jean-Carlos) », lire: « Lorthioir 
(Jean-Carios) ». 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR ÉCOLES L'AIR 
BI DE LA REGION AËBIUENNE 
Personnel administratif. 


Au lieu de: « Avienant (Marcel-Pierre) », 
lire: « Avignant (Marcel-Pierre) » 


4° RÉGION AÉRIENNE 
Personnel sédentaire. 
Après: « Delay (Pierre-Lenis) », ejouter: 
« Drianut (Marlal-Gerimain}) ». 
Se RÉGION AÉRIENNE 
Personnel sédentaire. 
Après: « Pouillet (Gilhert-Jacques) », au 


lieu de: Quido (Pierre-André) », lire 
« Quidu (Pierre-André) 


4re DIVISION AÉRIENNE 
Personnel sédentaire. 
Aprè3: « Delsol (Antoine-Raymond) », rayer: 
Driant (Martial-rermain) ». 
CANDIDATS ADMIS APRES CONCOURS 
2e RÉGION AÉRIENNE 
Personnel navigant. 
Après: « Delaruelle (Georges - Edounrd) » 


rayer: Court (Henri: Pouzet 
Marie) ». 


L 
(Pierre- 
Personnel sédentaire. 

Après: « Bernard (Maurice-Eugène) », ajou- 
ter: « Court (Henri); Pouzet (Picrre Marie) ». 

(Le reste sans changement.) 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 49-231 du 21 février 1949 modi- 
fiant le décret n° 47-2241 du 19 novem- 
bre 1947 portant règlement d'adminis- 
tration publique et fixant le statut par- 
ticulier du corps de l'inspection géné- 
rale du ministère de l'industrie et du 
commerce. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant sta- 
tut général des fonctionnaires, et notam- 
ment son article 2, ainsi conçu: 

« Des règlements d'administration pu- 
blique portant statuts particuliers précise- 
ront pour le personnel de chaque adminis- 
tration ou service, ainsi que, le cas 
échéant, pour le personnel appelé à être 
affecté dans plusieurs administrations ou 
services, les modalités d'application des 
dispositions de la présente loi »; 

Vu le décret n° 47-2241 du 19 novembre 
1947 portant règlement d’administration 
publique et fixant le statut particulier dw 
corps de l'inspection générale du minis- 


| 


| de l'industrie du commerce: 


Vu Ja loi n° 48-1427 du 14 septembre 
{MS portant aménagement dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 19!8 des 
dotations de l'exercice 1947, reconduit 8 
l'exercice 1%48 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an 
nexes (dépenses ordinaires civiles) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — L'article 1% du décret n° 4% 
2241 du 19 novembre 1917 susvisé est mo 
difié comme suit: 

« Le corps de l'inspection géntrale de 
ministère de l'indus{rie et du cumuinerce 
comprend deux grades : 

« Inspecteur général; 

« Inspecteur. 

« L'effectif total du corps de l'inspection 
générale est fixé à quinze et réparti comme 
suit : 

« inspecteurs généraux. 

« Chaque grade comprend trois éche- 
lons ». 

Art. 2. — L'article 5 dun décret n° 47-9941 
du 19 novembre 1417 susvisé est complété 
Suit : 

« A l'expiration de cette période, l’ins- 
pe général placé à la tête du corps de 
‘inspection générale, après avis de la 
commission adiministrative paritaire de ce 
corps, présente sur leurs aptitudes et leur 
manière de servir un rapport au ministre 
qui, S'il y à lieu, prononce leur titularisa- 
lon dans les formes prévues à l'article 3 
ci-dessus ». 

Art. 9. — L'article 7 du décret n° 47-2241 
du 19 novembre 1947 susvisé est modifié 
comme suil: 

« Les promotions au grade d'inspecteur 
général ne peuvent Ctre faites qu'en fa- 
veur des fonctionnaires justifiant d’au 
moins quatre añs d'ancienneté dans le 
grade d'inspecteur. 

« La durée moyenne du temps normale- 
ment passé dans chaque échelon des gra- 
des d'inspecteurs généraux ct d'inspec- 
teurs est fixée à deux années. 

« Ce délai peut Ctre réduit de six mois 
au maximum pour les inspecteurs géné- 
raux et inspecteurs les mieux notés ». 


Art. 4. — L'article 8 du décret n° 47-2241 
du 19 novembre 1947 est modifié comme 
suit : 

« Les propositions d'avancement sont 
présentées par l'inspecteur général placé 
à la tête du corps de l'inspection géné- 
rale ». 

Art. 5. — L'article 9 du décret n° 47-2241 
du 19 novembre 1947 est modifié comme 
suit : 

« Le nombre des fonctionnaires du corps 
de l'inspection générale du 
l'industrie et du commerce susceptibles 
d’être détachés ou mis en disponibilité ne 
peut excéder sept ». 


Art. 6 — L'article 10 du d:cret n° 17. 


2241 du 19 novembre 
comIne suit : 

« Pendant une période de trois années 4 
compter du 13 janvier 1917, il pourra être 
procédé à des nominations d'inspecteurs 
généraux et d'inspecteurs dans les condi- 
tions ci-après ». 

Art, 7. — L'article 11 du décret n° 47- 
2241 du 19 novembre 1917 est modifié 
comme suit: 

« Cinq emplois au maximum pour l’en- 
semble du corps pourront être attribués à 
des fonetionnaires civils ou à des militaires 
âgés de trente-deux ans au moins et de 
cinquantc-six aus au plus, jusüifiaut d'au 


1947 est modifié 
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moins huit années d'ancienneté de service 
el qui, en raison de leur connpétence et de 
leur expérience paraîtrout spéciaiement 
qualifiés », 

Art. 8. — L'article 13 du décret n° 47- 
2241 du 19 novembre 1417 est modifié 
comine suit: 

« Les fonctiannaires nommés dans les 
corps de l'inspection généraie du ministère 
d: l'industrie et du commerce en applica- 
tion des artices ft et 12 ci-dessus sont 
placés en position de détachement 
mément aux disposiions articles 97 à 
412 de la loi susvisée du 19 octobre 1946, 

« le peuvent être titularisés dans leur 
pouvean grade après un stage d'un an au 

« A l'expiration da cette période, l'ins- 
ecleur val miaré À la tête du Corps de 
l'inspection généraie, après avis de la com- 
mission administrative paritaire de ce 
corps, présente, eur eurs aptitudes et leur 
maniere de servir, un rapport au ministre 
qui. v a lien, nrononce leur titularisa- 
tion dans les formes prévurs à l'article 2 
du présent décret, 

| ivenits ivant exercer per lant un 4h 
au moins dans l'un des cadres du dépar- 
tement de l'industrie et du commerce un 
emploi supérieur, affecté d'un traitement 
au moins égal À ceïui d'’admin'etrateur 
civil de 2% classe, pourront être dispensés 
de stage avant leur titularisation », 

Art, 9. - Le ministre de l'industrie et 
du commerce, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil ffonetion 
publique et réforme administrative) sont 
chargés, chirun en ce qni le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
ou Journal officiel de la Répubiique 
francaise, 

À Paris, le 21 février 


HENRI QUEUILLE. 


1949. 


Par le président du conseil dos ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
RORENRT LACOSTE, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE -PETSCHE, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil chargé de la fonction 
publique el di la réforme admints- 
trative, 
JUAN BIONDI, 


Décret n° 49-232 du 21 février 1949 modi- 
fiant le décret n° 48-877 du 27 mai 1948 
instituant au ministère de l'industrie et 
du commerce un comite consultatif de 
l'utilisation de l'énergie. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, 

Vu la loi du 10 mars 1918 sur l'utilisa- 
tion de nervie 

Vu le décret n° 48-877 ‘du 27 mai 1948 
instituant au ministère de l'industrie et du 
commerce un comité consitalif de l'uti- 


lisation d l'énergie, 


hé : 


Art. ter. — L'article 3 du décret n 48-877 
du 27 mai 1918 est modifé comme suit: 


« n° Sept représentants des utilisateurs 
d'én 


», 


{Le reste est sans changement.) 


LA 


Art, 9, — Le ministre de l'industrie et 
du ecommerce est chargé de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 21 février 1949. 

HENRI QUEUILEP, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 


0 


Décret du 21 ftévricr 1949 portant nomination 
d'un aïministrateur de Gaz de France (ser- 
vice naionai). 


Le présitent du conseil des ministres, 

Va la loi du 8 avel 1956 sur la nationalisa- 
tion de l'électricié ct du gaz, el notamment 
29; 

Vu le décret du 22 décembre 1948 poriant 
nomination des membres du conseil d’'agmi- 
ristration d'Electricité de France (service na 
lional); 

Sur te rapport du m'nistre de Findustric ei 
d 


“ommeree, 


Décréie: 

Art. — M. Verret, directeur de l’organi- 

gation économique et du eontrôle des enire- 

prises publiques, est nommé administrateur 

de Gaz de Franre (service national), en reln- 

piacernent de M. Closon. 

Art. 2 — Le min'stre de l'industrie et au 
commerce est chargé de l'exécution Ju pre 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait À Paris, le 21 février 1949, 
HENRI QUEUILIE. 
Por Je président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


— 


Décret du 21 février 1249 portant nomination 
d'un administrateur de Gaz de France (ser- 
vice nation®c!). 


Va Ja loi du 8 avril 1946 sur la nationalisa- 
tion de l'électricité et du gaz, et notamment 
l'article 20; 

Vu le décret du 23 décembre 1948 portant 
nomination des membres du conseil d’admi 
histration d'Elsciricité de France ‘service na- 
tional); 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 


La président du conseil des ministres, 


Décrèlte: 

Art, fer, — M, Le Cuellee (Jean), inspecteur 
divisionnaire du traval et de la main-4'œu- 
vre, détaché au ministère de l'industrie et 
du commerce, €st nommé administratinr de 
Gaz de France (service national), en remplace- 
ment de M. Ansay, dont la démission est 
acceptée. 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et dn 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1949. 

LIEXRI QUÉUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 


de muinuxtre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


&- 


Autorisation d'exploitation d'une m:ne 
de houille. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Sur la proposition du directeur des mines 
et de la sidérurgie, 

Vu la pétition en date du 19 mai 1947 pra. 
seniée par M. Adrien Frappier, président da 
conseil d'administration de Société ano. 
nyme des élahiissements Bessonneau, au ça- 
pital de 2% mmillions de franes, dont le sièzo 
Sorfal est à Angers, 91, rue Louis-Gain, agis- 
sant au nom de ladite société, suivant les 
pouvoirs qui lui ont été délégnés à cet effet, 
en vue d'obtenir un permis d'exmoita' ion da 
mines de houille porlant sur les communes 
de  Saint-4nbin<e. 
Luigné, Cholonne<s-sur-Laire, arrondissement 
de Cboirt, déparlement de Maine-et-Loire, 

Vu les plans en triple expédition et antres 
pièces à Pappai de Ja pétition; 

Vu les nièros de l'enquête À laquel!e il a 
été du 43 janvier au 15 février 1958; 

Va les raprarts el 


mines date des 


avis Jes ingénieurs 
16 juin et à jubiet 198; 
Vu dy Maine-ei-Loire en 
date dun jntilet 

Vu Ja lettre des Chorbonnages de France 
en da'e du 22 dérembre 17 déclarant n 
pas revendiquer le gicemenl; 

Vu l'avis du conseil général des mines en 
date du 2% janvier 1949; 

Vu la li du 28 juin 1927 instituant les 
permis d'exploitation dè mines et le décret 
du 29 avril 198 portant réglementation d'ad- 
iministration publique pour son application; 

Vu ja Joi du 27 juillet portant 


nréfet Jde 


plification des actes adininistratifs jindivi- 
duels; 
Vu Ja lol du 17 mai 1946 sur Ja nationa- 


lisition des combustibles minéraux solides, 


Arrète: # 


Art, er, — J] est attribné à la Société ano- 
nyme des établissements Bessonneau un 
permis d'exploitation de mines de houle, 
sur le territoire des communes de Chaude- 
fonds-sur-Layon, Soint-Aubin-<le-Luigné, Cha- 
lonnes-sur-Loire, arrondissement de Cholet, 
département de Maine-et-Loire. 

Ce permis sera valable À Y'intéricur d'un 
Périmètre ainsi défini: 

A l'Ouest, par une ligne droite partant du 
point A, axe du puits n° 3, dans anciens 
travaux de la Société des houillères de Uha- 
lonnes-sur-Loire, situé sur la commune de Cha- 
lonnes-sur-Loire, pour aboulir au point B, in- 
tersection du bord Est du chemin d'intérêt 
commun n° 21, de Chandefonds à Ardenay, 
avec le bord Sud de la roule nationale n° 551, 
de Rochefort-sur-Loire à Chalonnes-sur-Loire; 

Au Su, par une ligne droite parlant du 
point B ci-dessus défini, pour aboutir au 
point GC, intersection du bord Est du chemin 
vicinal ordinsire n° 2, de Saint-Aubin-de- 
Luigné à la Haïie-Longue, avec le bord sud 
de la route nationale n° 751, de Rochelort-sur- 
Loire à Chalonnes; 

Au Nord-Est, par une ligne droite CA, par- 
tant du point C ci-dessus défini pour aboutir 
au point A ci-dessus défini, 


lesdites limites renfermant une étendue su- 
perticielle de 87,5 ha. 


l'Art, 2. — Le directeur des mines et de 
ta sidérurgie est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de Ya République française et affiché 
dans les communes sur lesquelles porte 1g 
pennis. 


Fait à Paris, le 18 février 1949, 
Pour Je ministre de l'industrie 
et du commerce: 
Le directeur du cabinet, 
PIERR& DREYFUS. 
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Comité consultatif 
de l'utilisation de l'énergie. 


Le ministre de l'industric et du commerce, 

Yu la lof du 10 mars 1948 sur l’utilisation 
de l'énergie; 

Vu le ué-cret no 48-877 du 27 mai 1948 insti- 
tuant au ministère de l'industre et ‘Ju com- 
merce un comité consultatif de l'utilisation 
de l'énergie, modifié par le décret no 48-1932 
du 18 décembre 1918 et le décret no 49-22 du 
91 février 1939, 


Arrûle: 
Article unique. — Est nommé membre du 
comité consultatif de l’ut:lisation de | énergie, 
à titre de représentant des utilisateurs d'éner- 


ie : 
M. Coudé du Foresto, Ingénieur, président 
de la régie de l'électricité des Deux-Sèvres. 
Fait à Paris, le 21 février 1949. 
ROBERT LACOSTE. 


Diplême de chet de travaux miniers 
de la France d'outre-mer. 


Par arrôté en date du 16 février 140 le 
dinlème de chef de travaux minier de la 
France d'outre-mer est attribué aux élèves ci- 
eprès désignés, par ordre de mérite, qui ont 
euivi en 1917-1948 les cours de la section 
d'études minières coloniales de l'école techni- 
que des mines d'Alès: 
do Elèves ayant suivi simultanément les cours 

de la section complémentaire facultative 

(art. 23 du décret du fer juin 1911, modifié 

par le décret du 6 juillet 1913) ef ceux de la 

section d'études nunières coloniales. 


Magnat (Gérard), 
Milot (Charles), 


Beaudouard (Guy). 
Sicand (Camilic). 


90 Elèves ayant suivi les cours 
de la seule section d'études minières colontales. 


Boucher (Alfred), 
Bidet (Maurice). 
Muniz (Raymond), 
Duplan (Jean). 
Roux (Fernand), 
Robert (Michel). 


Laurens (Henri), 
Halle (brnest}), 
Batlut (Paul). 
Roalta (Guy). 
Berille (André), 
Rütte (Elai). 
Friesz (René). 


Le 


Attribution du diplôme d'ancien éiève de 
l'école technique des mines de Douai aux 
ëlèves sortis de l’école en 1948. 


Par arrêté en date du 416 février 1949, le 
diplôme d'ancien élève de l'école technique 
des mines de Douai est accordé aux élèves 
sortis de l’école en 1918 dont iles noms sui- 
vent: 

a) Elèves français, 


. 1 Leleux (René-Louis). 
2 Rasny Bernard). 
3 Paul (Miche!-Louis-Arthur}), 
4 Wujek (Alexandre). 
5 Loire (Roger-Gustave-Eugène), 
6 Ilerbaut (Jules-Maurice}, 
7 Gérard Albert). 
8 Leclercq (Robert-Jean). 
9 Deparis (Claude-Adonis), 
40 Hermel (Léonard-Alexis), 
41 Couture (Pierre-Henri}, 
42 Denis {André). 
43 Boumedi {Léôn-Jean). 
44 Opigez {(Guy-Clotaire). 
15 Bernard (Raymond-EmileY, 
16 Wattiez (Jean. 
47 Chollot ‘Jean-Auguste), 
48 Kubala (Edouard). 
49 Pugelli (Libertario). 
40 Grimbert (Kléber-Clovis-Joceph}, 
21 Jaskowiak (Stanislas). 
22 Kobierski (Heénri-Stanislas)s 
23 Druon (Marcel-Léandre). 
Bailly (René-Achüle-Victor], 


2% Roupen (Marei!. 

26 (Stanislas). 

27 Detbosc (Pierre-Jean-Marcel), 

2 Baecher (Jean-Chrétien). 

29 Firmin (Georges-René-Marcel}, 
30 Czeck ‘Casimir-Wadyslas) . 

91 Bierlerz wski (S'anislas-Charles), 
32 Sirzelecki (Edmond). 

33 Rosiaux 

Tournay (Robert). 

do Platel (Louis-Altred-Arthur). 

Pollet (Yves-Joseph-Gérand), 

91 Carpentier :Michel-Pierre-Gustavs), 
Kureck (Jean). | 

39 Zimuy (Maran). 

40 Joseph (François). 

Faux (C'ément\. 


b) Elève étranger. 
Winnicki (Edouard). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Nomination des représentants du personnel 
au conseil de réseau du chemin de fer de 
la Métiterranée au Niger. 


Par arrêté en date du 18 février 149, abro- 
geant l’arrûté du 5 décembre 145, ont été 
nommés membres du conseil de réseau du 
chemin de fer de la Méditerranée au Niger, 
au titre de représentants du personnel: 

M. Cagiioli, représentant le syndicat C. G. T. 
du personnel du Méditerranée-Niger. 

M. Chéry ‘Eugène), représentant le syndicat 
Force ouvrière des employés et ouvriers du 
Méditerranée-N'ger. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Organisation du groupement national interpro- 
fessionnel de production et d'utilisation des 
semences, graines €t plants (5° section: 
Pommes de terre et topinambours), 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
du 11 octobre 1941 sur l’organisation du mar- 
ché des semences, graines et plants; 

Vu l'ordonnance du 3 août 1944 relative à 
la mobilisation et à la circulation des denrées 
agricoles ; 

Vu l'ordonnance du 3 août 19:4 relative à 
l'organisation du ravitaillement et de la pro- 
duction agricole, 


Arrète: 

Art. 4er. — Les attributions dévolues par la 
loi provisoirement applicable du 1! octobre 
1941 à la section Pommes de terre et topinam- 
bours du groupement national interprofession- 
nel de production et d'utilisation des semen- 
ces, graines el plants, seront provisoirement 
exercées par le commissaire du Gouvernement 
auprès de cet organisme. 

Art. 2. — Le commissaire du Gouvernement 
est assisté dans l'exercice des attributions pré- 
vues à l'article 17 du présent arrêté par une 
coinrmmission consultative de trente-deux mem- 
bres nommés par arrêté du ministre de l'agri- 
cuiture et composée ainsi qu'il suit: 

Le résident de la commission officielle de 
contrôle ou son représentant; 

Un membre du comité technique permanent 
de la sélection (section Pommes de terre); 

Le président de la fédération nationale des 
exploitants: 

Huit producteurs de pommes de terre, mern- 
bres de la confédération générale des produc- 
teurs de pommes de terre, représentant la 
fédération nationale des producteurs de plants 
de pommes de terre; 

Six producteurs de pornmes de terre, dont 

uatre membres de Ja confédération générale 

es producteurs de pommes de terre, repré- 
sentant la fédération nationale des producteurs 


de pommes de terre de consommation, et deux | 


représentants de la fédération des producteurs 
de pommes de terre industrielles; 

Trois producteurs administrateurs de coopé- 
ratives de vente de plants de pommes de 
terre ; 

Trois producteurs administrateurs de coopé- 
ratives d'approviennement ; 

Un membre du syndicat des sélectionneurs 
de plants de pommes de terre, créateurs de 
variétés nouvelles: 

Six négoriants en plants de pommes de 
terre ; 

Un membre de la société générale des coe- 
péralives de consommation : 

Un représentant de la chambre syndicale de 
la féculerie. 

Art. 3. — Le directeur de la production agrt 
est chargé de l'exécution du présemé 
arrêté. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1949. 

PIERRE PFLIMIIN, 


Composition d'un comité technique paritaire 
(institut national! de la recherche agrone 
mique). 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret no 47-1370 portant règlement 
d'administrallon publique pour l'application 
de l'article 22 de la loi du 19 octobre 1946 et 
relatif aux comimissons administratives part- 
laires et aux comilés techniques parilaires, 
madiflé par le décret ne 48-1708 du » novem- 
bre 1918; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 juillet 1948 
créant un comité technique paritaire central 
auprès du directeur de l'insütut national de 
la recherche agronomique, 


Arrête : 
Art. — La composition dun comité part 
taire créé par l'arrêté inierministériel susvisé 
du 10 juilet 1948 est fixée comme suit: 


Président. 


Le directeur de l'institut natlonal de la re- 
cherche agronomique. 


A. — Représentants de l'administration. 
Membres titulaires. 

Le sous-directeur de l'institut national de la 
recherche agronomique 

L'inspecleur général de la recherche agro 
nom'que. 

Un directeur central de recherches. 

Un chef de hureau de l'institut national de 
la recherche agronomique. 


Membres supp'éants. 
Un directeur central de recherches. 


Un chef et un sous-chef de bureau de l'in 
titut national de la recherche agronomique. 


B. — Représentants du personnel 


Membres Membres 

titulaires. eupphéasts, 

Syndicat national du per- — 
e l'insliltut natio- 

nal de la recherche agro- 

Syndicat chrétien du per- 

sonnel de Ja recherche 

agronomique (C. F.T. C.). 2 1 
Syndicat national du per- 


sonnel de la recherche 

agronomique (C. G. d 
— 
5 3 


Art, 2. — Le directeur de l'institut natlonal 
de Ja recherche agronomique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1949. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 

JEAN ÆHKHARD. 


+0. 
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22 Février 19:9 


Homologation de statuts et règlements inté- 
ricurs des synoicats d'attribution et de 
défense Gu label de qualité pour les fro- 
mages. 


Par arrôtés du ministre de l'agriculture en 
date du 11 février 149%49, ont été homologués 
les stalults et regiements intérieurs des syn- 


dicats d’altribulion et de défense du label 
de qualité pour les fromages ci-après dési- 

Brie fermiers: 

Zrie laitier de Melun et brie de Montereau. 

L'original de ces textes peut être consulté 
eu ministre de l'agricuilure (direction de 
proiuction agricole, 2° bureau). 


Approbation de la décision modifiant une 
cotisation destinée au financement du 
comité interprofessionnel du vin ce Cham- 
pagne. 


Le ministre de l'agriculture et le syndicat 
aux aflaires économiques, 

Vu Ja doi provisoirement applicable du 
22 avril 1911 portant création dn comité inter- 
professionnel du vin de Champagne, 

Vu le décret provisoirement applicable du 
& septembre 1942 relatif au statut financier 
du comité interprofessionnel du vin de Cham- 

Va l'arrêté provisoirement applicable du 
20 septembre 1912 relatif à la perception des 
taxes où colisations destinées à alimenter la 
caisse de la communauté champenoise ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1918 approuvant la 
décision V2-1917 en date du 39 août 1947 
du commissaire du Gouvernement auprès du 
<omité interprofessionnel du vin de Cham- 
pagne relative au droit perçu au titre des 
vendanges de l'année 1917, 


Arrêtent: 


Art. er, — Sont approuvées les disposi- 
flons de l'article X de Ja décision V2-1948, 
prise en date du 9 septembre 49:38 par le 
commissaire du Gouvernement auprès du €co- 
mité interprofessionnel du vin de Champagne 
et relalive au droit perçu en faveur de cet 
D au titre des vendanges de l’année 
918. 


Art. 2, — Le directeur de la production 
agricole au ministère de l'agricullure et le 
directeur de l'organisation économique et 
du contrôle des entreprises publiques au se- 
erétariat d'Etat aux affaires économiques Sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
eu Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 14 février 1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENRHARD. 
Le secrétaire d'Etat 
sur oflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Révocatien de déiéguês mineurs, 


Reclificatif au Journal officiel du 19 février 
4919: page 1871, 2e colonne, fe ligne, au lieu 
de: « 22 délégués », lire: « 17 délégués »; der- 
aière ligne, ajouter: « M. Bernard (Omer), 
délégué titulaire à la fosse 10/20 de la conces- 
sion de Courrières du groupe Hgnin-Liélard ». 


+0 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 février 1949 portant titularisation 
d'administrateu:s des coOlonics et des ser- 
vices civiis de | Indochine, 


Par décret en date du 21 février 1939, sont 
titularisés les administrateurs des colonies ou 
des services civils de l'Indochine, précédem- 
ment nommés à ütre précaire, dont les noms 
su: verit : 


A. — Comme administrateurs de 2 classe. 
do Des colonies, 
M. Gauthier (Pierre-Georges-Paul), à comp- 


ter du Ju avril 1916. 


20 Des servicés civils de l'Indochine. 


M. Fontan à 
i'échelon après deux ans, à compter du 47 jan- 
vier 196. 

M. Rolin (Jean-Pierre-Claude), à compter du 
16 janvier 1916. 


administrateurs de 3% classe 
des colonies, 


B, — Conme 


M. Bruhat 
der avril 1916. 

M. Lota (Paul-Antoine), 
{1 mars 1956, 

M, Touboul (Joseph), à compter du 14 octo- 
bre 1916. 

M. Valton (Gaston-François), à compter du 
jer décembre 


(Auguste), à compter du 


à compter du 


C. — Comme administrateurs adjoints 
de ire classe, 


do Des colonies, 

M, Cherit (Mabrouk), à l'échelon après trois 
ans, à compter du 1 mars 4946. 

M, Delort (Jean-Pierre-Paul), à compter du 
{er janvier 4%6. 

M. Hervouet (Honoré-Charles-Rémy-Marcel), 
à compter du 4% octobre 4916. 

M. Moreau (Jean-Ernest-Célestin}), à compter 
du 16 mars 1916. 


M. Roudaut (Constant-François), à compter 
du 44 nctobre 4916, 


20 Des services civüs de l'Indochine. 


M. Jousseiin Chagrin de Saint-Hilaire (Guy), 
à compter du dr mars 1945. 


D. — Comme administrateurs adjoints 
de 2 classe des colonies. 


M. Rarbas (François-Joseph-Henry), à comip- 
ter du 44 octobre 496. 

M. Barthelemy (Roger-François-Victor), à 
compter du 17 janvier 4916. 

AM. Lamothe (Nelson-Jean-Roger), à compter 
du 25 octobre 

M. Paillere (Michel-Jean-Bernard), à comp- 
ter du 9 mars #10. 

M. Reboul (Gilles-Alain), 
9 janvier 4916. 

M Touze (Raphaël-Léonani), à compter du 
11 mars 4916. 


à compter du 


E — Comme administrateurs adjoints 
de 3 classe des colonies. 


M. Attali (Yves-Gérard-Jean), à compter du 
M février 4916. 

M. Barma (Victor-Alfred-Denis), à compter 
du 4 janvier 4946. 

M. Lemasson }, à 
compter du 3 avril 1946. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 19 février 1949 portant célégation 
de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dun ministre de la reconsiruc. 
on et de l'urbanisme, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 au. 
torisant les ministres à déléguer, par arrité, 
leur signature; 

Vu le décret no 47-108 du 6 mars 1917 re. 
latif à Forgauisation du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme, modifié par le 
décret du 12 juin 1947; 

Vu le décret du 11 septembre 1938 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 19 janvier 1919 portant no- 
minalion d'un inspecteur général de la recons 
truction et de l'urbanisme; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1915 chargeant un 
inspecteur général des fonctions de chef du 
service de l'inspection générale ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Décrèle: 

Art, 1er, — Délégation permanente est don- 
née à M. Salaun (Yves), inspecteur général, 
chargé des fonctions de chef du service de 
l'inspection générale, à l'effet de signer, au 
non du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, dans la limite de ses altribulions 
et à l'exclusion des décrels, tous ac- 
tes ou décisions ne présentant pas un carac- 
tère réglementaire ou de principe. 

Art, 2 — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urbänisme est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publ‘é au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS - PETIT, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date du concours prévu par le décret du 
14 février 1949 pour le recrutement de mé- 
decins inspecteurs stagiaires de la santé. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'article 14 de la Hi du 14 septembro 
1933 portant aménagement dans le cadre du 
bucget général, pour l'exercice 1948, des do- 
lations de l'exercice 1947 reconduites à l’exer- 
cice 198; 

Vu Je décret du 15 avril 1937 et les textes 
subséquents concernant l'hygiène publique ; 

Vu le décret du 19 janvier 1946 relatif à 
l’organisation du ministère de la santé puibli- 
que et de la population; 

Vu le Gécret du 13 février 1919 autorisant 
l'ouverture d’un concours pour le recrute- 
ment de médecins inspecteurs Stagiaires de 
la santé; 

Vu l'avis dn dir°cteur général de l'hygiène 
publique et des hôpitaux; 

Sur la proposition du éirecteur adjoint de 
générale du personnel et du 

get, 


Arrête; 

Art. 4er, — La date d'ouverture des épreuves 
écrites du concours prévu par le @Gécret dm 
44 février 1949, en vue du recrutement a 
dix nwdecins inspecteurs stagiaires de la 
santé, est fixée au 2 avril 1949. 

Art. 2. — Le directeur adjoint de l’aéminis- 
tration générale du personnel et du budget 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 49 février 1949. 

PIBRRE SCHNEITER. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Nomination de membres de la commission 
prévue à l'articie 15 « his » de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, modifiée et compiétéc 
par ia loi du 18 août 1948. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0o- 
cine et le ministre de Ja santé publique 
el de la popuiation, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 195 fixant 
ke régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles, 
molifée par la loi du 18 aoûl 1918, et no- 
tamment l'article 15 bis; 

Vu l'arrèlé du 22 décembre 1918 fixant la 
composition de la commission chargée d’éta- 
blir la liste des spécialités pharmaceuliques 
remboursables par les organismes de la sécu- 
rité sociale; 

Sur la proposition du directeur général de 
la sécurité Ssociaie et du chef du service cen- 
tal de la pharmacie, 


Arrôtent: 

art. fer. — Sont nommés membres de 
commission prévue à l'article 15 bis de l’or- 
donnance du 19 oclobre 19:5, modifiée et 
complétée par la loi du 18 août 1938, en qua- 
lité de représentants désignés par les syndi- 
cats les plus représentatifs dun personnel 
technique des laboratoires de spécialités phar- 
maceutiques: 

M. Orihac, représentant la ffdération natio- 
nale des industries pharmaceuliques de la 
droguerie (C. T. F. O.). 

M. Leroy, représentant le syndicat naljonal 
des cadres des industries pharmaceutiques 
(C. G. 

Art, 9. — Le directeur général de la sécu- 
rilé& sociale et Je chef du service central de 
la pharmäcie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1949. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROIDÉ. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Clôture des opérations de rasatriement 
pour les ressortissants français. 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
ümes de la guerre, * 


Vu le décret no 47-477 du 4 mars 4947; 
Vu l'arrêté du 13 novembre 1947, 


Arrête : 


“Art, fer, — La clôture des onérations de 
rapatriement, en ce qui concerne les ress2r- 
tissants français, est fixée au dr mars 1%M9 
pour la Roumanie, 

Les conditions d'application prévues aux 
articles 2 et 3 du décret no 47-177 du $ mars 
497 restent en vigueur en ce qui concerne 
le ‘présent arrêté. 

,Art. 2, — Le directeur du contentieux, de 

l'état civil et des recherches est chargé de 

l’application du présent arrété, qui sera pu- 

pe au Journal officiel de la République fran- 
ise, 

Fait à Paris, le 19 février 4949. 

Pour le ministre des anciens combaitants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CHALAMSON, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1419 


Ordre du jour du mardi 22 février 1949. 


A neuf heures trente. — {7° PUBLIQUE 


4. — Suite de la discussion d'urgence du 
projet de jioi reportant ja date des éïeclions 
aux conseils généraux dans les départements 
d'outre-mer. (N° 6265.) 


2. — Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Marc Scherer et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter l2 Gouver- 
nement à associer la nation française aux ma- 
nifestations et aux cérémonies commémorant 
le centenaire de la mort de Frédére Chopin, 
(Nos 6511-6486. — M. Garaudy, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de lai de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses collègues 
relative à l'organisation administrative. (Nos 
3915-1608, — M. Yves Fagon, rapporteur.) 


4 — Discussion des propositions de lai: 
4° de M. Joseph Denais tendant à préciser !es 
règles de déréquisition des voitures automo- 
biles; 2° de MM. Palewski et Dusseaulx ten- 
dant à modifier la loi n° 47-1502 du 1% août 
1917 et la loi du 11 juillet 1928 en ce qui con- 
cerne les réquisitions des véhicules automo- 
biles; 3° de M. Edgar Faure relative aux ré- 
quisitions de véhicules automobiles; 49 de 
M. Ramarony tendant à modifier l'arlicle 25 
de Ja loi du 11 juiilet 1908 relatif aux réqui- 
sitlons. (Nos — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Anxionnaz tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l’article 37 du dé- 
cret du 28 novembre 1938 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de la loi du 11 juillet 1928, en ce qui con- 
cerne l'évaluation des indemnités accordées 
en malière de réquisitions, (Nes 5040-54. — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) 


6. — Discussion: 19 du projet de loi portant 
création de postes à la cour d'appel de Paris 
et modifiant le décret-loi du 25 juin 1934 re- 
latift à l’organisation judiciaire; 2° du projet 
de loi modifiant l'effectif de la cour d'appe: 
d'Amiens, de la =hambre détachée à Metz de 
la cour d'appel de Colmar et de l’administra- 
tion centrale du ministère de la justice: 3e de 
la proposition de loi de M. Charlet, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues portant création 
d’une chambre supplémentaire à la cour d'ap- 
pel de Limoges. (Nos 2631-62%50-3182-6165. — 
M. Garet, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de ré<olu- 
tion de M. Barrachin tendant à instituer une 
commission permanente d'instruction des de- 
mandes en autorisation de poursuites. 
{Nos 5705-6510 — Mme Peyroles, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à reporter la imite d'âge fixée pour 
l'octroi des prestations familiales pour cer- 
taines catégories de bénéficiaires. (Nos 917- 
1742-1958, — M. Meck, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposilion de lol de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses cojllè- 

es tendant à déterminer la situation pro- 

ssionnelle et sociale des conducleurs ds 
taxi propriélaires de Icur véhicule. (Nos 1116- 
2366. — M. Bacon, rapporteur.) 


A seize heures. — 


1. — Vote de la proposition de loi de M. He 


Penlon et plusieurs de ses collèzues ten- 
dant à accorder aux jeunes travailleurs des 
professions agricoles et forestières des congés 
pavés d'une durée ilern iqueé à ceux des autres 
professions, (Nos — M. Gros, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


2. — Vote de la proposition de r{solution de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à permettre aux 
orphelins de guerre appelés à accomplir leur 
service mililaire d'être affectés à la garnison 
la plus rapprochée de leur domicile e! de ne 
pas être envovés dans ue garnison d'un pays 
d'outre-mer, (Nos 4204-6308. — M. Hillat, rap- 
porieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.} 


3. — Vote en nouvelle délibération. À la 
demande de M. le président de la République, 
de la proposition + loi tendant à définir les 
conditions dans lesquelles les militaires déga- 
gés des cadres peuvent concourir pour la 
Légion d'honneur et la médaille militaire. 
(Nos 6171-6341. — M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


4. — Vote de la proposition de loi de M. Ber- 
ger et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger l'acte dit « loi de Vichy » du 14 février 
1941 qui fut ajouté à l'article 42 de la loi du 
15 mars 1928 portant aménagement des lotis- 
sements défectueux. (Nos 4876-5892, — M. Ro- 
bert Ballanger, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


56. — Vote de la proposition de loi de M. 
Jean-Paul David tendant à modifier s'artele 3 
de ‘a loi du 5 mars 1913 relative à la régle- 
mentation de l'activité des entreprises pri- 
vées participant au service extérieur des pom- 
pes funèbres, (Nos 5969-6193. — M, Schafr, 
rapporteur), (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


6. — Vote de la propisition de résolution 
de M, Thiriet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter ;e Gouvernement à accorder 
une priorité pour l'achat d’une volture auto- 
mobile à tous les invalikles, par suite de l'am- 
putation ou de la paralysie d’un membre 
inférieur. (Nos 4196, 632%, — M, André Denis, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


7. — Vote des canclnsions du rapport de 
la commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites rontre 
un membre de l'Assembke (Nos 5979, G281. 
— M. René Schmilt, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 


8. — Discussion: {o Cu pwojet de loi et de 
la lettre rectificative au projet de loi portant 
autorisation de dépenses d'investissement (re- 
construction, imodernisalion et équipernent) 
pour le premier trimestre de 1949; 29 du pro- 
jet de loi et de la lettre reclificative au projet 
de loi portant autorisation Ges dépenses d'in- 
vestissement (reconstwuction, modernisation 
et équipement) pour l'exercice 1919. (Nos 59%5, 
6010, 5913, 6276, 6234. — M. René Pleven, 
rapporteur.) 


9. — Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première séance. 


Séances du mardi 22 février 1919. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Rayrond-Liurent, 
jusques et y compris M. Albert Rigal. 

Tribunes. — Depuis M. Félix-Tchicaya, jus- 
ques et y compris M. Gaborit. 
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N° 6356. — Proposition de loi de M. Philippe 
" Fr Farine tendant à la simplification de cer- 
Liste des projets, propositions ou rapports taines procédures (renvoyée à la com- 


mis 
1949. 


en distribution le mardi 22 février 


N° G019 (annexe), — Projet ée lol concer- 
nant l'explollation des services mari- 
tunes d'intérêt général entre la conii- 
nent et la Corse, entre la France, les 
Elats-Unis d'Amérique, le Mexique, les 
Antilles et l'Amérique cenirale et la 
France et l'Océan 
Indien, la Nouvelle Calédonie et la 
Méditerranée orientale (renvoyé à. la 
comunission de la marine inarchande). 


N° G172, — Proposition de loi de M. Tri- 
boulel tendant à intégrer dans le corps 
préfectoral les délégués venus de 
résistance, promus à la Lbératicn et 
injustement évincés (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 


— Rapport, par M. Jean-Louis Ti 
häaus, au Dom de la commission de 
la justice, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur pro- 
jet ce loi, adopté par l'Assemblée na- 
lionale, relatif à la validation de déci- 
sions d'assemblées tenues par les s0- 
ciétés pendant la période de suspension 
générale des délais. 


Me @19 (rectifié). — Proposition de lol de 
M. Jacques Bardoux tendant à modi- 
lier l'article 20 de la loi du 4e seplem- 
bre 1948 sur les loyers (renvoyée à la 
comrnission de la justice). 


Mo 6255, — Proposition de résolution de 
M. Rencurel tenant à inviter le Gou- 
vernement à créer une caisse de r€- 
traites des barreaux algériens et & fixer 
des droits de plaidoirie en Algérie (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 6256 — Proposition de résolution de 
M. Médecin tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi 
interprétant les articles 40 et 3 de la 
loi du 23 octobre 1946 sur les dommages 
de gucrre (renvoyée à la commission 
de la reconstruction). 


Me 6279 (1). — Proposition de résolution de 
M. Galy-Gasparrou tendant à inviter le 
Gouvernement à faire prendre en 
charge par le ministère de l'éducation 
nationale les rais d'aménagement, 
d'entretien et de fonctionnement du 
collège moderne de jeunes filles de la 
ville de Foix (renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale). 


No CG316. — Proposition de loi, formulée par 
M. Bertaus et transmise par M. le pré- 
du Conseil de fa République, 
tencant à la suppression de l'article 44 
de la loi no 47-1733 du 5 septembre 
4917 et au renouvellement du conseil 
genéral de la Seine en même temps 
que les autres conseils généraux de 
drovinee (renvoyée à la commission de 
intérieur). 


Ne G319, — Ranport, par M. Rorra, au nom de 
la commission de l’intérieur, sur la ré- 
solution de l'Assembiée e l'Union 
Francaise, tendant à obtenir la parti- 
cipation de la métropole aux dépenses 
de réfection du réseau routier de l’Est- 
algsrion, particulièrement éprouvé du 
fait des opérations de guerre sur la 
Tunisie et l'Italie. 


No C33%1. — Rapport, par M. René Pleven au 
nom de la comimnission des finances, 
sur: {e le projet de loi et ja lettre rec- 
Ulcalive au projet de loi portant auto- 
risallon de dépenses d'investissement 
(reconstruction, modernisation et équi- 
pement) pour l'exercice 1949, 20 le pro- 
let de wi et da lettre rectilicative au 
projet de Ki portant autorisation de 
dépenses d'investissement (reconstruc- 
modernisation et équipement) 
pour je premier trimestre 1949. 


lnission de la justice). 


N° 6360. — Proposition de loi formulée par 
Mme Devaud et transmise par M. le 
rer du Conseil de la République 
endant à préciser et unifier dans la 
législation francaise la notion d'enfant 
à charge (renvoyée à la commission du 
travail). 


No 6:37, — Rapport, par M. Malbrant, au nom 
de la commission des territoires d’ou- 
tresner sur la proposilion de résolution 
adoptée par l'assemblée de l'Union fran- 
çaise tendant à inviter l'Assemblée na- 
lionale à voter une loi créant un insti- 
tut nalional d’agronomie tropicale. 


No 6129, — Proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont modifiant les conditions dans les- 
quelles travailleurs indépendants 
âgés doivent participer aux caisses d’al- 
locations familiales (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


No 6551. — Proposition de loi de M. Barthé- 
lémy tendant à faire bénéficier de plein 
droit, à titre transitoire, de la présomp- 
tion d'origine pour l'application des dis- 
positions du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 93 de la loi du 19 octobre 1946, les 
fonctionnaires non guéris, en congé de 
longue durée à la date du 22 octobre 
1946 (renvoyée à la commission de l'in- 
térieur). 


No 6445. — Rapport, par M. Viatte, au nom de 
la commission du travail sur la propo- 
sition de loi tendant à préciser le sta- 
tut des ministres du culte catholique au 
regard de la législation sociale. 


No 6:46, — Proposition de lot de M. Bourgès- 
Mouynoury tendant à exonérer de cer- 
tains impôts les bénéfices réalisés par 
les sociétés d'investissement (renvoyée 
à la commission des finances). 


N° 6417. — Proposition de lof de M. Frédéric- 
Dupont tendant à modifier les articles 2, 
40 et 12 de la loi du 5 mai 1948 eur la 
majoration des rentes viagères de l'Etat 
(renvoyée à la commission des finances). 


No 6:48, — Proposition da résolution de 
M. Reneurel tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux militaires 
décédés en Indochine et à Madagascar 
la mention « Mort pour la France » 
(renvoyée à la commission do la dé- 
fense nationale). 


No 6,19, — Proposition de résolution de 
M. Viatie tendant à inviler le Gou- 
vernerment à diminuer le prix du pain 
consécutivement à l'augmentation du 
taux de blutage (renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques). 


No 645%. — Proposition de loi de M, Yves 
Fagon tendant à modifier l'article 2? de 
l'ordonnance du 149 juin 19% complétée 
par la loi du 19 mai 1948, relative aux 
candidats aux services publics ayant 
été empêchés d'y accéder ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services 
publics ayant dû quitter leur empioi 
par suite d'événements de guerre (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 


No 6481. — Avis transmis par M. le président 
du conseil économique sur les propo- 
sitions de loi relatives au statut de 
l'artisanat. 


N° 6482 — Rapport par M. Valay au nom de 
la commission de l’agriculture sur la 
proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à relarder Ja 
date d'application du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 198 portant réforme 
fisca!e. 


No 6183. — Projet de loi autorisant la conces- 
sion de la construction et de l'exploi- 
tation des ouvrages destinés à l’ulili- 
sation des forces hydrauliques du Rhin 
et à la réalisation du grand canal 
d'Alsace (renvoyé à la commission de 
la production iodustrieleL 


No 0486, — Rapport par M. Garaudy au nom 
de la commission de l'éducation natio- 
nale sur Ja proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
associer la nation française aux mant 
festations et aux cérémonies cornmé. 
morant le centenaire de la mort 
Fréderic Chopin. 


N° 6:87. — Rapport par M. Doutrellot au nor 
de la commission de l'éducation nat 
pale sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement 4 
faciliter la construc{on et la recons 
{ruclion des élablissements scolaires, 


N° 6:96. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la Répub'ique sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale tendant modifier certaines 
dispositions du statut viticole (renvoyé 
à la commission de l’agriculture). 


N° 6397. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur [a 
de loi adoplée par l'Assem. 
lée nationale tendant à la reconnais. 
sance officielle dans le statut viticole 
des vins délimités de qualité supérieure 
à la commission de l'agricul. 
ure). 


N° 6498. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro: 
posilion de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à prolonger, à titre 
exceplionnel, le délai imparti aux loca. 
taires par l’article 32 de La loi no 48.130 
du 1 septembre 1918 portant modifica. 

* tion et codification de la législation rela. 
tive aux rapports des bailleurs et loca. 
{aires ou occupants de locaux d'habita. 
tion ou à usage professionnel et insti. 
tuant des allocations de logement (ren- 
voyé à la commission de la jus!ice) 


No 6199. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro. 
position de loi par l’Assemblée 
nationale relative la dévolution des 
terrains d'aviation mililares désaffectés 
à la commission de l’agricul- 
ure). 


No 6528. — Rapport, par M. Chautard, au nom 
de la commission de la justice, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la orge rs de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale tendant à 

prolonger, à titre exceptionnel, le délai 
imparti aux locataires par l'article 22 
de la loi n° 48-1360 du 14e septembre 
4948 portant modifiration et codification 
de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupan!s 
de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations 
de logement, 


N° 6533. — Rapport, par M. Abelin, au nom 
de la commission des finances, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi adoptée 
par l'Assemblée nalionale établissant les 
conditions dans lesquelles sont fixées 
les taxes intérieures de consommation 
visées à l’article 265 du code des 

douanes. 


No 6534. — Proposition de résolution de M. de 
Tinguy tendant à inviter le Gouverne- 
ment à limiter pour 1919 les charges 
fiscales des agriculteurs (renvoyée à la 
commission de l'agriculture). 

N° 6535. — Proposition de loi de M. Tourtaud 
tendant à modifier l’article 84 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


No 6536. — Proposition de lof de M. Segelle 
tendant à instituer un bureau national 
d’entr’aide (renvoyée à la commission 
de la famille). 


No 6537. — Proposition de résolution de 
M. Jean-Louis Dumet tendant à inviter 
le Gouvernement à lever toutes amen- 
des infligées à certains paysans échün- 
gistes amenés à transporter irrégulière 
ment du blé ou de la farine, par suile 
des quantités insuffisantes qui leur sont 
tolérées alors que, pratiquement, la 
vente dn pain est libre (renvoyée à la 
coramission de l’agriculture)s 
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Convocaiions de commissions, 


ommission des affaires économiques se 


La mercredi 23 février 1949, à qua- 
heures trente (tocal de la <ommission 


o 
vosuination de rapporteurs pour: 
de loi (no 6272: portant ralifica- 
délibérat.ons du conseil. di gouver- 
l'Afriqus équatoriaie française el 
du Cameroun, re- 
à des questins douanières; 

os de ré<oluiion: 
De M, Poinbhæutf tendant à 
véritable ministère de l'économie na- 


+ de 


br 

ion. De M. Aphonse Dents invitant le 


ment à impnser une baisse des jirix 
euirs et à poursuivre les spécuateurs; 
6119), De M Viatte jinvilant la Go 
 d'minver le prix du pan. 


n 


— Nomiaalion de rapporleurs pour ais 


ation de loi {n° 5274) de Mine Sau- 
er, sénateur, tendant à réprimer la contre- 
icon des créaions dans l'habil ement et la 
“La vroposiion de résolution {ns 1395) de 
Faure tendant à inviter le Gouver- 


x établr un secteur libre dans Île 
erce des bois 
te de la discussion du rapport de 
Ginoliia sur la proposition de résolution 
dont eïle est l’auteur, relative à 
nrofession de fruilier détaillant, 
JV. — Discussion de ‘avis de M. Mauroux 
proposition de r‘“solution (n° 258$) de 
MM. Edgar Faure et Hugues invitant le Gou- 
vernement à supprimer la direction des indus- 
Hies du bois et da fonction de répartiteur du 


— Su 


V. — Discussion de l'avis de M. Chaze sur 
lon de résalut‘on (n° 5572) de 
rond invilant le Gouvernement à ré- 

rganier les cervices du ravilaillement géné- 

al en les rallacharnt au secrétariat d'Etat aux 

D 

D VI — Communication du président sur la 

situation du centre national du commerce 


D Vu. — Discusston de l'avis de M. Duforest 
sur l'avis du Conseil de la République 
(0° 5) concernant le projet de loi (n? 2598) 


bulletin oftisiel des registres du 


commerce et des métiers. 


VI, — Discussion de l'avis de M: Mauroux 
sur la proposition de résolut on (n° 1:10) de 
M. Rousseau relative aux payements à 


avance, 
La commission des affaïres étrangères <e 
Cunira le mercredi 23 février 1949, à dix heu- 
tes (local du bureau) : 
4 1 — Sulle du rapport d'information de 


M. René Miyer sur le projet de pacte de 

I. — Auinination d’un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 6250) de M, Paul 
Bouiel tendant à inviter le Gouvernement à 
entreprendre des démarches immédiates en 
ne de proposer que la rencontre du prési- 
‘ent Truman et au maréchal Staline puisse 
ëvoir lieu à Parls. 


HT. — Questions diverses. 


ja 
10, 


; La commission de l'agriculture se réunira 
+? Inercredi 23 février 4949 (local de la com- 
mission ne 232): 


A neuf heures trente. 


L = Nomination de rapporteurs pour: 
: La proposition de résolution {no 6333) de 
{accidents du travail en agricul- 
La proposition de résolution (ne 6337) de 
{allocations familioles en agricul- 


La proposition de loi (n° 6:47) de M. Gar- 
cia (statut du fermage, art. 22 bis); 

La proposition de résolution (n° 6440) de 
M. Bartheicmy (lutte contre les bostryches). 

JL. — Audition des députés représentant les 
quatre départements d'outre-mer sur l'ap- 
plication du statut du fermage à ces dé- 
parlements. 

HL — Examen des rapports: 

De M. Perdon sur la proposition de loi 
{no 4%i) de M. Lero, sénaleur (congés payés 
aux travailleurs des professions agricoles des 
départements d'outre-mer); 

De M. Tanguy-Prigent sur: a) la proposi- 
tion de résolution (n° 6501) de M. Mazier; 
b) la proposition de résolution (n° GS) de 
M. Waldeek Rochet:; e) la proposition de ré- 
solution (n° 6188) de M. Robert Schmidt (mé- 
vente des produils agricoles). 


A quatorze heures trente. 
le Ja revision du statut du fermage. 


La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 23 février 1949, à dix 
heures {local de la commission n° 213): 

1, — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de loi (n° 6:24) de M. Tourné et 
plusienrs de ses collègues tendant à porter le 
prêt des soldats du contingent à 90 F par 
jour à partir du 15 mai 1959. 

I. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Le Troquer sur les projets de loi (nos 1871, 
2922, 316%, 4161, 41065, 41685, 4253) et les pra- 
positions (nos 1552, 45%3, 9692, 3769, 419, 
115%, 4206, 4379, 5029, 5272) concernant l'or- 
gauisation militaire, 


La commission de l'éducation nationale se 
réunira le mercredi 23 février 1919, à quinze 
heures (local de la commission n°? 262): 

I. — Audition de M. André Morice, secrétaire 
d'Etat à la jeune:se, aux sports el à l'ensei- 
snement technique, gur les problèmes de son 
département et les questions posées par les 
cotamissaires. 

U, — Examen des rapports: 

De M, Finet sur les propositions de loi ou 
résolution de M. Demusois, sénateur (n° 4871), 
de Mme Roca (no 5909) et de M. Brault 
(ne 6117) concernent respectivement la prise 
en charge par l'Etat des collèges techniques 
d Argenteuil, Nimes et Beauvais; 

De M. Calas, sur la proposition de résolu- 
tion de Mme Lucie Guérin (n° 5777) tendant 
à la rémuonéralion de tous les élèves des éco- 
les normales primaires en slage de formation 
profcssionnel!e. 

HI, — Examen des avis: 

De Mile Rumeau sur la proposition de r6s0- 
luuon de Mme Roca (n° 4418) tendant à 
accorder une réduction de 7% p, 109 sur les 
chemins de fer aux groupes de jeunes gens 

De Mile Rumrsau, sur les propositions de ré- 
“oluuon de Mme Vaillant-Couturier (n° 4413) 
et de Mme Ginolin (ne 4125) concernant con- 
cernant l'aide matérielle à donner aux colo- 
nies de vacances; 

De Mlle Dienesch, sur la projet de loi 
5092) portant de la législation 
des assurances sociales aux écrivains non sa- 
lariés, 

IV. — Nomination de rapporteurs pour les 
proposifions de loi ou de résolulion: 

(No 625%) de M. Furaud: conseil supérieur 
de la recherche scientifique; 

(No 6299) de M. Airoldi: billet de chemin 
de fer collectif à 59 p. 109 de réduction pour 
les organisations de plein air et de jeunesse; 

{N° 6320) de M. Palewski: prise en charge 
ar l’Elat du collège technique Jules-Ferry de 

ersailles ; 

(No 6%5) de M. Cogniol: amélioration du 
reclassement des bibliothécaires, 

{No 6382) de Mme Charbonnel: extension du 
bénéfice de la loi du 26 août 1948 à tous les 
élèves des écoles normales supéricures depuis 


(No 6410) de M. Deixonne: réparation des 
réjudices subis par les administrateurs da 
Féfucation nationale ; 

{No + de M. Signor: reconnaisance du 
droit syndical intégral aux normaliens. 

V. — Nominetion de rapporteurs pour avis: 

Proposition de loi (ne 58%} de M. Garaudy: 
droits à pension des membres du Corps ele 
seignant alteints de tuberculose; 

Proposition de résolution {n° 6t00) de M, 
Minjoz: publicité à donner à la déclaration 
universelle des droits de Fhomine, 

VI. — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la popul®e 
tion et de la santé publique se réunira le 
mercredi 23 février 14419, qn'iorze heures 
(local de la commission n° 219 

L — Suite du rapport de M. Segeile sur la 
proposilion de résolution (n° 6597) de M. At- 
thaud tendant À inviter le Gouvernement à 
promulguer sans délai les textes d'application 
prévus par la loi n° 46-1172 du 26 mai 19 
de Ia société de produits 
“himiques et notamment le décret prévu 
ant les statuts de celtw 


in 
à l'article 6 approur 
société, 

JE. { ie M. Segelle sure le projet da 
oi {no 591) et la proposition de loi (n° 97%) 
> M. Pa'ewski tendant à réglementer la 
profession d'opticien"lunetier détaillant. 

HI. — Questions diverses, 

IV. — Nomination d'un rapporteur pour !n 
proposition de résolution (n° 6194) de M. 
Cayeux concernant l'octroi par le Gaz de 
France de familles nombreuses 
et aux économiquement faibles, 

V. — Nomination de rapporteur pour avis 
pour: 

. Les propositions de lol fnos 4951, 41292 et 
5955) da M. Aujou'at sur ja santé pubiique 
et l'Union française; 

Le projet de loi (n° 5340) con: 
allocations familiales aux départements d'ou- 
lre-Iner, 


ristourne aux 


‘nant tes 


La commiston de la justice et de législa- 
tion se réunira le mercredi 23 février 1919, à 
quatorze heures trente (local de la cominis- 
sian n° 250): 

5 — Nomunation de rapporteurs pour: 

Projet de ioi (n° 6156): adoption et le 
mation adoptive; 

Proposition de lol (no 632) de M. Minjoz: 


lai du 4+ septembre 1948 sur les loyers; 

Proposition de loi {n° 6121) de M. Toujas: 
loi du seplembre 194$ sur les Joy;crs 
{art, 3:; 

Proposition de lai 
lou du septembre 198 sur les 
(art. 10); 

Proposition de loi (n° 6395) de M. Montel: 
loi du 1% septembre sur les loyers 
(art. 19;; 

Proposition de lol {no 6122) de M. Ilante: 
loi du septembre 198 sur les loyers 
(art. 82), 

Proposition de loi (no 6128) de M. Kkriegel« 
Vairimont: loi du 1% septembre 1918 sur 
oyers (art 92); 

Proposition de loi (no 6116) de M. Péron: 
loi du 4 sepiéiubre 4938 sur les loyers 
(art. 23) ; 

Proposition de loi (neo 6120) de M. Larcppu< 
loi du 1 septembre 1918 sur les loyers 
(art. 70); 

Proposition de lot (n°6215) de M. Fon'upte 
Esperaber: ordonnance du 21 avril 1915 
ls spoliations ; 

Proposition de loi {ne 6357) de M. Solinhaci 
indemnités cn cas d'expropriations; 

Proposition de loi (no 6%6) de M. Costes: 
créances de salaires; 

Propostion de Joi (n° 6127) de M. Caillavet; 
artucle du code pénal (avortement). 

I, — Nomination de rapporleur pour avis 
pour : 

Projet de fn° 0025); statut des entre 


fno 6415) de M. Citerne : 
iuyers 


le début de leur scolarité; 


prises publiques: 


: 

| | 
| | 
| 
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| 
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| 
| 
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Proposition de loi (ne 6217): mode de calcul 
des fermages; 

Projet de loi (n° 4184): établissements pri 
vés recevant des mineurs défirients, 

HI. — Rapport de M. Dominjon sur le projet 
de loi (ne 6432): prorogation de la législation 
de guerre. 


IV. — Rapport supplémentaire de M. Berger 
eur les proposilions de loi (nos 3159 et 3316) 
de M. Gazier et de M. Dorminjon sur le 
roaintien dans les lirux des clients des hôtets 
et meublés, 


V. — Rapport de M. Delahoutre sur l'avis 
{ne 6362) du Conseil de la Républque sur la 
proposition de loir permetlant la résiliation 


de cerlains marchés et contrats. 

VI. — Rapport de M. Wasiner sur la propo- 
sSition de loi (ne 5623) de M. Kuehn tendant 
à übroger l’article 3 de l'ordonnance ne 45-179 
du 5 février 1915 metllant en vigueur la pro- 
cédure du réferé dans les départements du 
has-RKhin, du Waut-Rhin el de la Moselle, 


VIE, — Suite du rapport de M. Dorminjon sur 
le projet de loi (n° 2695) relalif, aux snodifi- 
cations du nom patronymique et du prénom. 

— Rapport de M. Charpin la pro- 
po ilion de loi (n°-722) de M. Halbout rela- 
ive aux valeurs mobilières délruites au cours 
des bombardements et sur le projet de loi 
{n° 1517) relatif à l’abrogation ke la suspen- 
sion des délais prévus par la loi du 15 juin 
4822 concernant les titres au porteur perdus 
ou volés 

IX. — Rapport de M. Wasmer sur le projet 
de loi (ne 4587) tendant à faciliter l’équipe- 
ment des entreprises par le recours au crédit. 

. — Suite de l'avis de M. Courant sur le 
projet de loi (neo Gos?) porlant aménagements 
HECaux. 

\i. — Rapport de M. Mondon sur la propo- 
£ition de resolution (ne 517) de M. Kuehn 
tendant à déclarer applicables dans les dé- 
artements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
fs Moselle, l'article 26 de la loi du 412 juillet 
4905 à l'exception de l'alinéa 2 et les lois 
du 26 juin 1941 et du 21 octobre 191 relatives 
à la représentation des justiciables devant les 
cours et tribunaux. 


XI, — Rapport de M. Wasmer sur }a pro- 
position de loi (no 908) de M. Meck relative 
à l'application de l'ordonnance du 21 avril 
49: sur les spoliations. 

XHL. — Rapport de M. Kriegel-Valrimont sur 
la praposilion de loi (ne 1063) de Mme Braun 
tendant à affirmer la portée de l'ordonnance 
ne 45-770 du 21 avril 1945, relative à la nul- 
lité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou seus son contrôle. 


XIV, —_HRapport de M. Wasmer sur la pro- 
position de résolution (n° 1402) de M. Gau- 
tier tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger l'article 5 de l'ordonnance n° 45-624 du 
41 avril 1945 et l'urticle 10 de l'ordonnance 
he 45-770 du 21 avril 1945 relatifs à la dévo- 
lution de certains biens meubles récupérés 
par l'Elat à la suite d'actes de pillage et de 
spolialion cominis par l'occupant, 


XV. — Rapport de M. Wasmer sur la pro- 
position de loi (ne 2716) de M. Rincent ten- 
dant à modifler l’article 2 de la loi no 47-1M4 
du 19 juin 1947 modifiant et complétant l’or- 
fonnance du 21 avril 1945 relative à la nullité 
des acies de spoliation accomplis par l’en- 
nemi 

XVI — Avis de M. Minjoz sur le rapport 
{n° 4113) de M. Gazier sur les propositions de 
loi (nos 709 et 824) tendant à régiementer 
l'ermmbauchage et le licenciement ct à assurer 
la sécurité de l'emploi. 

XVII — Rapport de M. Defos du Rau sur: 
&o le projet de loi (ne 2801) relatif aux testa- 
ments faits dans un lieu avec lequel toute 
communication est interrompue; 2e [es pro- 
posilions de loi (mes 597, 1815, 39313, 3508, 4206) 
de M. Desjardins, de M. Jean Masson, de 
M. Dorey, sénateur, et de M. Viard tendant 
à valider les testaments des prisonniers, dé- 
pue travailleurs forcés faits en dehors des 
ormes légales. 


XVI, — Rapport de M. Mondon sur le pro- 
Jet de loi (n° 3172) sur l'organisation du no- 
lariat dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin ci de la Moselle 


XIX. — Rapport de M. Mondon eur le projet 
de loi (n° 3175)«portant annulation de l'acte 
dit loi du 8 août 1954. 

XX. — Rapport de M. Mondon sur la pro- 
posilion de loi (ne 23407) de M. Louis Rollin 
avant pour objet d'abroger le droit des juges 
d'accorder le sursis aux peines d’ernprison- 
nement qu'ils prononcent et de faire béné- 
fivier lé coupable des circonstances atté- 
nuunles, 

XXL — Rapport de M. Wasmer sur le protet 
de loi (n° 3567) relatif aux frais de jusuce 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle 


XXI — Rapport de M. Citerne sur la pro- 
position de loi (ne 416%) de M. Bardôux wo- 
didant la loi du 11 janvier 1933 et l'article 62% 
du code de commerce relatifs à l'élection des 
micinbres des tribunaux de commerce. 

XXII — Rapport de M. Defos du Rau sur 
la proposition de loi (ne 4555) de M. Frédéric- 
hupont modifiant les articles 147, 148 et 1% 
du code pénal relatifs aux faux en écriture. 

XXIV. — Rapport de M. Dominjon sur sa 
proposition de loi (n° 46730) relalif à la trans- 
criplion des actes de naissance des enfants 
nés dans les malernités. 

XXV. — Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
sition de loi (n° 4929) de M. Fobert Schmidt 
facilitant l'acquisition de véhicules et trac- 
leurs automobiles. 

XXVI. — Rapport de M. Guy Petit sur le pro- 
jet de loi (ne 5007): article 443 bis du code 
réprimant le sabotage. 

XXVIL — Rapport de M. Delahoutre sur la 
oraposition de loi (no 5809) de M. liugues ar- 
ganisant la publicité à l'égard des tiers des 
saurnissions pour insuffisance de prix. 

XXVIII, — Suite du rapport de M. Citerne 
sur les propositions de loi relatives aux baux 
comanerciaux (nes 128, 129, 120, 151, 116, 118, 
2617, 209, 381,42, 217, 637, 3118, 3150, 3451, 
2993, 3481, 1255, 929). 

XXIX — Audition de M. Pobert Lecourt, 
garde des sceaux, ministre de la justice, sur: 

La proposition de loi (&° 6:°3) de M. Jülÿ 
tendant, en malière pénale, à substituer aux 
juridictions d'exception des juridictions nor- 
males ; 

La proposition de loi (n° 1092) de M. Valen- 
lino tendant à la suppresSton de la promulga- 
lion coloniale dans les départements d'outre- 
mer, 


La commission des moyens de comrmuniea- 
tion et du tourisine se réunira le mercredi 
23 février 1949, à seize heures (local de la 
commission n° 211): 

L -— Normination d’un rapporteur pour avis 
pour la proposition de résolution (n° 6252) de 
M. Pierre Chevallier invitant le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi visant à 
l'aménagement et à l'ainélioration du cours 
de la Loire. 

IT. — Avis de M. Dutard sur la proposition 
de résolution (n° 6299) de M. Airoïdi tendant 
à éiendre le bénéfice du biïlet collectif à 
50 p. 100 aux organisations de plein air et 
de jouncsse. 

Hi. — Audition de M. Max Hymans, présl- 
dent du conseil d'administration d'Air France, 
et de M. Ottensooser, “président du syndicat 
national, des transporteurs aériens, sur le 
projet de loi (n° 4512) portant organisation 
da l'aéronautique marchande, 


IV. — Examen du rapport de Mme Reyraud 
sur la proposition dé resolution (n° 4268) de 
M. Juge tendant à rouvrir au trafic voyageurs 
la ligne Montauban-Saint-Su'pice, 

V. — Examen du rapport de Mme Reyraud 
sur la proposition de loi (n° 5817), dont elle 
est l’auteur, tendant à créer dans l’adminis- 
(ration des postes, télégraphes et téléphones 
un cadre provisoire de dame inspecteur ad- 
joint, dame inspecteur, en vue de l'intégra- 
lion dans ce cadre commis A, F, 
veillantes et surveillantes principales des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, 

VI. — Questions diverses. 


La commission des pensions se ra. 
mercredi 2% février 4949, à quinre 
trente (local de la cornraission no 

1 — Audition d'une délégation du orme. 
ment national des réfractaires et 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne C1 ’ 
M. Mouton concernant la réorganisation à 
ministrätive du ministère des anciens 
battanis ; 

Le projet de !a1 (no 6227) instituant, en ti 
veur dè certains grands invalides et mue 
de guerre, une indemnité Spéciale 
dinairc ; 

La pronosition de loi (n° 6359) de Mu 
vaud, sénateur, tendant à raodiler l'article 
du code des pensions railitaires d invalidité 

La proposition de loi (n° 6409) de M. baru 
tendant à établir le statut des réfractaires, 

Le projet de loi (no 6455) relatif À !a 
ration des dormmages physiques subis par Ve 
jeunes travailleurs des chantiers de jeuness 

— Examen du rapport de M. Genvst 
la proposition de loi (ne 6128) de M, Town 
tendent à 


IV. — Questions diverses, 


La commission de la presse se réunir: l 
mercredi 25 février 1949, à dix-sept heure 
trente (local Ge la commission n° 220 : 

Statut de la presse. 


La commission de la production industriel 
se réunira le mercredi 23 février 1516 à dx 
heures (local de la commission n° 264): 

— Rapport de M. Finet sur: 4° la prop 
sition de résclution (n° 5491) de M. Charle 
Benoist tendant à augmenter de 50 p. 100 le 
contingents d'essence ou de gas-oil altribué 
aux priorilaires; 20 la proposition de résok 
fion (n° 5802} de M. Dusseaulx tendant & 
accroître le contingent de carburant alloué 
aux arlisans; 3° la proposition de résolution 
(me 5805) de M. Médecin tendant à rélabir 
une ristourne sur le prix de l'essence en {x 
veur des artisans du taxi. 

H. — Avis de M. Louvel sur le projet de bi 
{ne 5943) portant autorisation des dépens 
d'investissement pour l'exercice 1949. 

III, — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le mercredi 23 février 4949 à qui 
heures (local de la commission n° 254): 

LL — Rapports de M. Ninine sur ses prop 
sitions de résolution (n° 5036) tendant à ! 
viter le Gouvernement à faire modifier lei 
dispositions des articles 32 et suivants du d‘- 


cret du 2 mars 1910 sur la solde et les alloc&, 


tions accessoires de solde du personnel cols: 
nial et (n° 5037) tendant à inviter le Gouver 
nement à modifier l'article 58 du désret dt 
3 juillet 4937 portant règlement sur les pas 
sages accordés aux officiers, fonctionnaires, 
employés et agents civils et rililaires des sr 
vices coloniaux ou locaux. 


I. — Examen du projet de loi (n° 4945. = 
Avis de l'Assemblée de l'Union franc 
ne 5159) et de la proposition de loi (n° 632% 
de M. Defferre tendant à réorganiser le 
gime de l'émission à Madagascar (rapporieu. 
M. Castellani). 

HT, — Nomination du rapporteur de la jy" 

osilion de résolution (ne 6322) de M. Mi- 
beant tendant à inviter le Gouvernement 1 
rendre la liberté au marché de l'or dans li 
départemeñts et territoires d'outre-mer. 


La commission du et de là sécurité 
sociale se réunira le Mercredi 23 février 14’ 
à seize heures lrente (local de la comimss! 
ne 264): 
1. — Nomination de rapporteurs: 
Pour le projet de loi (ne 6390) relatif à 
mise en vente d'appareils dangereux 
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pour les propositions loi: 
no 6377) De M. Joseph Dumas: liberté des 
dans lé caure des COLVELUUTS 
du travail, 
6308) pe M. Rera: plafond de ressour 
l'ob‘entuion de l'allocation aux vieux 
leurs saleriés; 
Ko 6123; De Mme _Charbonnel: prise en 
nar la des ianiie 
s avant le janvici 
la proposition de re in (n° 
je M. Ailopeai ie UN I profez 
e dCs Ouvriers ardoisk 4 
En remplacement de M. Asseray, no- 
jh de lrapporieurs pour 
= pour le projet de loi: accidents du trava 


Nos 695 Ct 2981); 


our les propositions 
De M. Perdon: con 
je tra Va dans les pruÆ:stohs 


tives 

Kos 1959 et 2923) Pe M. Bougrain: col'sa- 

aux caisses d'allocations familiales agri- 

uw: 

côles, 


No 900% De M. Renord: minimum de la 
l'invalidilé des ascurts SOC!'aux agri- 


ji, — Fxamen des rapports de: 


r Ja proposi: nn 


1 


M. ( er, ue at 
innt il est l'aute ur: rossources des comités 
M. Gaz nr la proposition de loi ’ne 5626) 
Je M. R närd : ressources des comités d'en- 
LE r 


M. Dela henal, sur Hon de résoln- 

n° fou}, dont à est l'auteur: allocation 
nnque;, 

sur la prop sition de loi, dont il 

et la proposition de réso'ution 

allocations ut chômage 3126 


M. Gérard Duprat, sur les 
toi de M. Moisan et de M. 
abattemeuts de zones de salaires 


propositions de 
térard Duprat. 
(n°8 6313 ei 


M. Nincne, sur la pélition de Mme Buisson: 
ocalion aux vieux travaiiieurs salariés; 
M. Duquesne, sur le projet de loi (ne 6099) : 
dite des élections aux chambres de méticrs. 
IV, — Questions diverses, 


Réunions de commissions 
du mardi 22 fevrier 1949. 


Commission d'enquête sur Je vin, à dix- 
sept heures, — Local no 232, 

Lommission des finance:, à seize heurés 
— Local de la cemr 

Commission de l'intérieur, à onze heures. 
— Local no 907. 

ormimission de la juslice, à seize heures 
— Local n° 250. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


19:9 


Ordre du jour du mardi 22 février 1949. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


— Nomination de membres de commis 
tons générales. 


2. — Nomination de trois membres du co- 
mité constitutionnel, en application de l'arti- 
cie M de la Constitution. 


3 — Réponse des ministres aux questiohs 
crales suivantes: 


— M. Debû-Bridel demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale em 
sont les conditions acturlleg de fonctionne 
ment de Ja Cité universitaire. 


— M. Chazeite expose à M. le ministre 
1 2° 1 tac J 
ae que res paysins creust se 
se par suile de la mévenle des pommes 
À 
pre ie 1sii p » ja S cuiD- 
$ ju'iis 
1 nn cr 1 
d'a part, l'imoût sur »*s agriroies 
va fra jangere ! la mas:e des petit 
{ » et en lier de 
et d d ave 
pourrail fe” 
na et pour sur les 
co'es aux cultivateurs mis dan 
jusqu'à ce jour, de comm liser 
Cules méme à prix insuffisammer 


raieur,; 2° qu'aucune 
<ot aux cullivateurs 
sorerie 4e permet pas ac 


de couvrir le montant intégral 

leur est réclamé; 5° qu'un d m 
des fe:mazes et de l'impôt sur te3 bénéfices 
agrico!es soit accordé aux cullivateurs gênés 
du fait de la mévente des pommes de terre; 


ies raisons, 
ayant à rég.er 
terme prochain: 49 quelles 
mesures compte prendre le Gouvernement 
pour que de toute urgence soient recherchés 
à l'étranger ies marchés susceptibles d’absor- 
ber une partie sufilsante de la production fran- 
çaise et de combattre efficacement, par une 
exportation oranisée dans les conditions les 
pius protitables, ia mévente actuelle des 
pommes de terre; quels débouchés nalio- 
à pn, par aïlenrs, envisager ie GOour 
nérnent pour tirer parti de cette vrodurtian. 


’égaiement et pour les mèn 
\ùi soit accordé aux fermiers 
leurs locations an 


‘ussion du projet de loi, a lo té par 


l'A nblée nationale, portant applicauon des 
arucles 7 et 156 de l'ordonnance n° 15-770 du 
2t avril 195 sur la nullité des actes de Spno- 


liation accomplis par l’ennemi Où sous son 
contrôle et de l'article 6 de La loi n? 46-239 
octubre 19%%6 sur les dommages de 
guerre. IL. 429, année 1918, et 95, année 
1949. — M, Chochoy, rapporteur; et n° 135, 
année 191%, — Avis de la commi<sion de ja 
jusüce et de législation civile, criminelle et 
comimerviale, — M, Kaih, rapporteur: et n° 
année 4919. — Avis de la commission des 
finances. — M. Jenn-Marie Grenier, rappor- 
teur.) 


5. — Discussion de Ja nr'oposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
conipiéter 6 de la loi n° 46-23) du 
33 octobre 4017 eur tes dommages «lo gucrre 
{Nos Ii. #46, année 1948, et 105, année 1949 
— M. Driant, rapporteur, et n° 1:65, année 
1919, — Avis de 13 comini:sion de la just ve 
et de législation civile, criminelle et comme 
ciäie, — M, Kalh, + ‘ur: et n° 
année 41919. — Avis a commission des 
finanres, — M. Jean- Mar ie Grenier, rappor- 


teur.) 


6. — Discussion de la proousition de 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
rèfuser l'homoingaiion d’une décision volée 
par l’assemblée algérienne au cours de sa 
session extraordinaire de juin-juillet 1918, re- 
iative à la cnmpétence des juges de paix. 
(Nos 74 et 131, année 1949 — M. Porgeaud, 
rapp teur.) 


7. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. &iacomoni tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour la sanvegnrde des drnits des 
gendarmes. (Nos Il-119. année et 99, 
année 1949, — M je général Cor rniglion-Moli- 
nier, rapporteur ) 


Les billets portant la date dut ‘our et va- 


lables pour la journée comprennent: 


4er étage. — Depuis M. Bechir Sow, jusques 
et y compris M. Brettes. 


Tribunes. — Depuis M. Brizard, Jusques et 
y compris M. Jacques Deb0-BrideL 
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Liste des nrojests, pronos tions où rannorts 
mis en distribution le mardi 22 tévrier 
1949, 

de réso' de 
À qu cré 
d 


{ 

No 405 ‘1 - Rapport de M. Driant sur la 
pronosition «hi tendant à compléter 
l'arlicie G de la loi sur les dom es 
ut 

No 109 — Projet de loi relalif aux comptes 


spéciaux du Trésor 


No 410 Pronosilion de résolution de 
M. Jean Bène tendant à acrorder un 
ongé# lhilératle aux jeures gens appe- 

peaux dont un proche 
parent est mort pour la France, 

No 412. — Projet de loi portant ouverture 
de crédits supr'émentaires pour la cou- 
veriure des dépenses de Îa troisième 
cession de l'Organisation des Nations 


sous les dr 


No 113 Projet de loi portant création d'un 


budzet annexe des prestations fami- 
liales agrico'es. 

N° 114. Projet de loi modifiant l'article 365 
du code pénal. 

No {1% — Propo-inion de io, adupiée par 
l'Assemb'ée nat onale, tendant à refu- 
SGI Lhom il n de deux 
de l'Assembk a gérienne coucorant 
le comite gestion de survit lance 


de Radir-Alzér e. 


No 116. — Propo-iton de loi, aduyiée par 
l'Assenb.é» nationale, ‘endant à creer 
les conditims hudgét 


réforme administrative 


No — Froposition de .,0i, 
PAssemplée na'ionae, à 
difier l'article 30 du code pénal 

No 418 — Proposilion de :ol adoptée 

l'Assemblée natinna e, tendant à modi- 

fier l'attribution des hons de wait. 


Ne 419. — Proposition de lui, adopiee por 
V'Assemb'ée tendñnt à per- 
mettre aux salariés, membres d'un 
conseil général, de prrtciper anx 
bérations de ce conseil 


N° 426 — Rapport de M. de Mon ainbert 
en vue de nrésvnter les candidatares, 
pour les trois sèges du comité con ti- 
tutionn à la ratifira'ion du ‘onseil 

pub'ique 


No 120 — Proposition de réso:uliu de 
M. Duln tendant à verser le solde da 
la prime à l'hec'are d'encouragement à 
la cuiture du blé. 


No 422 — Proposition de résolution de 
M. Bénigne Fournier tendant à relever 
le taux de l'indemnité accordée aux 
propriélaires d'an'maux abattus pour 
cause de morve. 


No 1, — Rapport de M. de Pontbriand sar 
le projet de lui tendant à ratifier la 
convention relative au payermwent des 
pensions aux victimes de la gurrre con- 
clue avec la 


N° 128. — Rapport de M. Loison sur :a pro- 
osition de réso'ution tendant à unt- 
ormisez les titres d'alimentation en ne 
déliv ant que ia carte 
cepires » à tons les départements. 


No 431 A). — Rapport de M. Borgeaud sur 
la propusition de loi tendant à reluser 
l’'homologalion d'une décision de l'AS 
semblé. algérienne relalive à la comp 
tence des juges de paix. 


(4) Nora, — Ce document a r 
disposition de Mmes et MM. les sénateurs 
le %4 février 41949. 


— 
rier | 
| | 
| 
no | 
| du pros 
| 

En | | | Ne &3. — Proposition de loi de Mme Devaud 
| tendant à préciser la noiion d'er t à 
uant, en 
et Mutilés 
extrag. 
| 
de Min De. e ne | 
QG inva idi | L ui | 
| 
| 
réunir: | 
pt | 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
44 | | 
à £ 
| | 
| | 
pro 
| 
ment 
sécurité 
et de 
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Ko 1%. — Avis de M, Kalb sur le projet de 
loi portant ap'lication des 7 
et 160 de l'Fdoennance sur la nullité 
des actes de spoiiation accomp'is par 
l'ennerai. 

De 126. — Avis de M. Kalb sur fa proposition 
de téadaut à compléter la Ici sur 
les dommages de guerre, 

N° 427 — Projet de loi portant rég'ementa 
tion de la ag ude élecioraie pour 
les élestions cantonales. 

— ‘rojet de loi modifiant Je cha- 
pitre IV du HE du livre du 
code du travail, 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires éirangères 
réunira le mercredi 2% févriër 199, à quai- 


torze heures trente (local no 2 


L — Compte rendu sur l'évotution de la 
situation extérieure. 
1, — Organisation du débat ouvert devant 


le Conseil de la République sur Jes questions 
de politique cxtér.eure posées par M, le mi- 
Listre des affarcs étransères. 


A ji'issuo de celle séance (à dix-sept heures 
trente}: réun'on commune des commissions 
des ulflaires étrangères, de la France d'outre- 
mer et de l'intérieur, salle de Brosse (local 
ne 22): 

Audition de M. le min'stre de Ja France 
d'outre-mer sur la création eu haut conscil 
de l'Union française. 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 25 février 1949, à neuf heures trente 
(local de la Conunission} : 

— Projets de toi relatifs à 'epprobation 
de comptes définitifs pour certains territoires 
d'outre-mer (n°8 5231, 6288, üo6, 6256, C136, 
G235, G174, 6287), (Rapporteur: M Saller.) 

11 — Projet relalf aux domimages causés 
par le ceyeélono de Nouvelie-Calédonie 
5564, 6281). (Rapporteur: M Saller.) 

if, — Projet de loi relatif à la subvention 
nécessitée par la distribution su;p'émentaire 
de beurre effectuée en fin d'année 148 
{nes G101, 6302, Assemblée naticrale), 

IV, — Proposition de loi tendant à créer 
Jes conditions budgéta res d'un: saine ré- 
forme administrative (nos 6059, 6335 Assem- 
biée nationale et 4116 Conseil de la Répu- 
bique, année 1919). 

V — Première étude du projet de loi por- 
tant répartition des abatlements globaux 
onérés sur le budget de la santé publique 
ci de la population (nes Asscmbhée nationale 
5060, annexe 25, et 6261), 


La coramission de la France d'outre-mer 
se r‘unira le mercredi 2 février 1949, à seize 
beures (local n° 215): 

I. — A seize heures, audition de M. Angli- 
viel de la Baumelle, délégué du syndicat gé- 
néral cotonnier, sur les fournitures de coton- 
Lades aux territoires d'outre-mer. 

IH, — Désignation d'un suppléant de M. Vaur- 
thier, rapporieur du projet de loi (I, n° 63), 
fixant l'organisalion et la composition du hau! 
conseil de l'Union française. 

HI, — A dix-sept heures trente, salle de 
Brosse (local ne 29), audition de M. le mi- 
nistre de la France d'ouire-mer sur le haut 
conseil de l'Union française (réunion com- 
mune avec les commissions de l'intérieur et 
des affaires étrangères). 


La commission de l'Intérieur (administra 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie), se réunira le mercredi 23 février 
4%:9, à quinze heures trente (local ne 221): 

L — Examen du projet de loi n° 6289 À. N., 
pen réglementation de la propagande élec- 
orale pour les élecdlons cantonnles (procé- 
dure d'urgence). 

IL — A l'issue de cette séance, La commis- 
sion de l'intérieur procédera à l'audition de 
M. le ministre de la France d'outre-mer, sur 


la création du haut conseil de l’Union fran- 
cuise, au cours d'une réunion commune avec 
les commissions de la France d'outre-mer et 
des affaires étrangères, qui sa tiendra saile 
de Brosse (local ne 29), à dix-sept heures 
trente, 


La commission de la fnstice et de légis'a- 
tion civile, crauinelie et commercialo se 
réunira le mercredi 23 février 1919, à neui 
heures quirante-cinq (local ne 202): 

— Nomination de rapporteurs pour: 

a) Le projet lol (n° 114, ann‘e 1949) 
modifiant l'article 365 du code pénal; 

b) La pps de loi (n° 117, année 
19'9) tendant à modifier l'arlicle 9386 du code 
pénal (vol entre parents). 

IL — Suite du rapport de M. Robert Che- 
valier sur la proposition de loi (I, n° 8, 
année 1938) Lendant à reviser certaines ren£es 
viagères constituées entire pariicuüliers. 

HT. — Rapport de M. Reynouard eur Ja pro- 
position de loi {H, n° 108, année 1918) relalive 
aux haux à loyer de locaux où d'immeubles 
à usage commercial, industriel où artisanal 
détruits par suite d'acte de guerre. 

IV. — Avis de M. Jozeau-Marigne sur la 
proposition de loi ne R2, année 4918) rela- 
live au cumul des exploitations agricoles dont 
cornmission de l'agricuilure est saisie au 
ond. 


La commission de la marine ct des pêches 
se réunira le mercredi 23 février 1949, à neuf 
heures trente (local ne 215): 

Examen du budget de la marine marchande, 

Questions diverses. 


La commission de la presse, de la radlo et 
du cinéma se réunira le jeudi 24 février 1949, 
à dix heures (local ne 261): 

— Audition de M. Milterrand, secrélaire 


d'Elat chargé de l'information. 
H. — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle 
se réunira le jeudi 24 février 1949, à dix 
heures (local n° 274): 

IL — Décision sur une demande de renvoi 
pour avis du projet de loi (ne G161 A. N.) 
et de la proposition do loi (ne 3864) modi- 
fiant le chapitre IV du titre IT du livre H 
du code du travail en vue d'une discus- 
sion d'urgence. 

I. — Examen pour avis du projet de lai 
no 109-1949) relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor. 

I. — Décision sur une demande de renvoi 
pôur avis du projet de loi (n° 5913 A. N.) 
portant autnrisation des dépenses d'investis- 
sements pour l'exercice 1949. 


IV. — Examen de la proposition de loi 
(n° 44-4919) tendant à modifler l'article 42 
de a loi du 21 avril 1810 concernant les 
mines, minières et carrières. 

V. — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le mardi 22 février 1949, 
à la prernière suspension de la séance publi- 
que ou à l'issue de celle-ci (local n° 213): 


L — Désignation d'un rapporteur et exa- 
men du projet de loi (n° 138, anne 1949), 
adopté par l'Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, modifiant le chapitre IV 
du titre Hi du livre I du code du travail. 


IH, — Questions diverses. 


Réunion de commission 
du mardi 22 février 1949. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à la première suspension ou fin de 
séance. — Local ne 213. 


+0 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANCAIS 


Ordre du jour du mercredi 23 février 1949 


A seize heures. — SlañcE 

Suite de la discuss.on: 

1e De la demande d'avis, transmise jar 
roinistre de la France d'oulre mer, sûr le 4 
cret du 17 octobre 1947, instituant 
du travail dans les terriloires reievant du m 
nistère de la France d'outre-mer autres" que 
l'indochine; 

2° De la demande d'avis, transmise par M 
prés:dent de l’Assemblée natiGnäie, sur la 
position de loi instituant un code du 
rour les territoires français d'Afrique 
vant du ministère de ia France d'oulie-me 
présentée par MM. Aubame, Defferic, 
ghor, Audeguil, Lamine-Guèye, Ninine, silvan 
dre, Yacine Diallo, babo Sissoko, Iorma 
Ould Bahana et les meinbres du groupe soc 
liste, députés; 

20 De la deinande d'avis, transmise par M, le 
président de l’Assemblée nationaie, sur la pro 


position de loi portant organisation du réyima 
du travail dans les territoires de l'Union fran 


çaise, presentée M. Durand-Réville, con 
seiller de la République; 

4o De la demande d'avis, transmise par M la 

isident du conseil des ministres, sur le pre 
Let de ioi instituant un code du travail dans 
les territuires relevant du ministère de kh 
France d'outre-mer aulres que l'Indochine, 
présenté par M. le minisire de la France d'ou 
tre-rmer, 

50 De la proposition de résolution rectifés 
tendant à inviter l'Assernblée nationale à voler 
une loi instituant un « cnde du travail st 
Madagascar, présen'‘ée par MM. Lombarlo, 


-Ceulibaly, Donnat et les membres du groupe 


du rassemblement démocratique africain et dy 
groupe Conununisté el apparentés, 
de l'Union française; 

6° De ia proôposilion de résolution reciife 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à vo'er 
une loi instituant un « code du travail » dans 
les territuires de l'Afrique océtidentale fran. 
caise, de l'Afrique équatoriale frança.se, dy 
Togo et du Cameroun ct de la Côte française 
des Somalis, présentée par MM. Donnat, Cox 
libaly, Damongo, dit Dadet et les membres dy 
groupe du rassemblement démocratique 
cain et du groupe communiste et apparents, 
conse'!lers de l'Union française: 

î° De ia proposition de ré:olution tendant 
a inviler l’Assemblée nationale à voter une 
lot instituant un « code du ‘ravail » pour lé 
territoires d'outre-mer et les terr'loires asso 
ciés dépendant du ministère de la Franre d'ou 
tre-mer, présentée par M. Catrice, Mlle Le br, 
MM. Corval, Jousselin, Razac, Sousatte et le: 
membres du groupe du mouvement répuil 
cain papula're, de fran 
çaise : 

8o De propusiaun de résululiun tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à voter une ls: 
instituant un « code du travail » pour les terri- 
toires français d'Afrique relevant du ministère 
de La France d'outre-mer, présentée pu 
MM. Darlan, Gueye Momar Djim, Camprasse 
Lapart, Ya Dourmb'a, Soppo Pris, Savar, 
Mmes Malroux et Emilienne Moreau ct ke: 
membres du groupe sacialiste 0. 
apparen'és, conseillers de l'Union française: 

9% De la proposition de résolution reclifiée 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi instituant un « code du travail » en 
Nouvelle-Calédanie et dépendances, présentée 
par MM. Thevenin, Juannin, Coulibaly, Don- 
nat et les membres du groupe communiste €! 
apparentés et du rassemblement démocraliqus 
africain, conseillers de l'Union française; 

10e De la proposition de résolution rectiffe 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à vols! 
une loi instituant un « code du travail » dani 
les établissements français d’Océanle, présen- 
tée par MM. Thevenin, Joannin, Coulibal, 
Donnat et les membres du groupe communiste 
et apparentés et du rassemblement démocrat: 
africain, conseillers de l’Union française 
(Nos 1, 138, 159, 960, 16 et 437, 17 et 435, 6°, 
190, 182 et 436, 183 et 438, année 1948, et n° #2, 
année 1919, — M. Begarra, rapporteur.) 
—+ 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil (haut commissariat 
au ravitaillement), ministère des finances 
et des affaires économiques et ministère 
de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Norvège. 


Le régime d'importation &@es produits en pro- 
venance de Norvège, prévus par la commis- 
son mixte réunie à Paris du 26 janvier au 
@ février 1919 (liste (B2), est fixé comme suil: 


A 


produits repris à la liste B de l'accord com- 
mercial franco-norvégien du 4 juin 1918 fai- 
sent d'objet d’un contingent supplémentaire 
pour la métropole. 
L — Pnxuits importés par groupements, 
Les groupements ci-après sont seuls habi- 
gtés pour importer les produits suivants: 


pos!e. 


9 Huile de poisson pour la conserverie. 
— Groupement national des produits 
oléagineux, 174, avenue Victor-Hugo, 
Paris. 

# Cadmium. — Groupement @’imporlation 
et de répartition des métaux non fer- 
reux, 30, avenue de Messine, Paris. 

88 Pâtes mécaniques (en poids humide). 
— Groupement d'importation de la 
151, boulevard Haussmann, 

aris. 

Pâtes à papier chimiques. =— Groupce- 
ment <'importation la papeterie, 
454, boulevard Haussmann, Paris. 

Pâtes pour rayonne. — Groupement 
d'importation de la papeterie, seclion 
textile, 55, rue La Boétie, Paris. 


EH. — Produits importés sous licences 
individuelles. 


Des licences d'importation individuelles 
pont délivrées pour lés produits suivants: 
Les demandes d'autorisation d’importation, 
qui seront examinées au fur et à mesure de 
keur présentation, devront être déposées à 
d'office des changes (sous-Cirection des licen- 
ces et autorisalions commerciales), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (%), à partir du 
septième jour qui suivra La publication du 
présent avis. 
Ruméro 
posts. 


Pelleteries brutes. — Hmportation ré- 
servée aux importateurs recensés par 
Ja fédération de la fourrure, 36, ave- 
nue de l'Opéra, Paris, selon jeur in- 
dice particulier 

Essence d'Orient. 

45 JIluile marine industrielle. 

{2 Iluile de foie de morue médicinale. 

43 Jluile de foie de morue vétérinaire. 

14 Rogue de morue. 

49 Granit et labraéor, y compris les pavés. 

20 Felispath. 

2 Pyrites. 

Papier Kraft. 

39 Papier support héliographique. 


B 


Produits nouveaux non repris à la liste B de 
l'accord commercial franco-norvégien du 
4 juin 1948. 

Produits importés sous licences individuelles. 
Des licénces d'importation incividuelles se- 

ront délivrées pour les produits suivants: 
Les demandes d'autorisation d'importation 

seront reçues et délivrées dans les con&itions 

fixées ci-dessus au paragraphe A (U}, 

Ruméro 

de poste. 


52 Peaux brutes de phoques. 
53 Fanons de baleine. 
%6 Aluminium raffiné. - 


Produits réservés en totalité à l'Afrique du 
Nord et aux territoires français d'outre- 
mer. 
Numéro 
de poste, 


5 Ilarengs et autres poissons séchés, sa- 
lés ou fumés,. 
40 Papiers divers. 


514 Ciment. 
— © 


Ministère des finances 
et dcs affaires économiques. 


Statistique mensuelle des vins. 
(Mois de décembre 19i8.) 


Rectificatif au Journal officiel du 9 février 
1949: 

Page 1187, colonne Quantités de vin soumi- 
ses au droit de circulation, Total; ligne Ardè- 
che, au lieu de: « 2%.089 », Hire: « 23.809 »; 
ligne Ardennes, au lieu de: « 31.252 », lire: 
« 31.522 »: ligne Drôme, au lieu de: « 25.035 », 
lire: « 25.30 »; colonne Stock conunercial, 
ligne Allier, au lieu de: « 40.175 », lire: 
« 40.715 »; ligne Aveyron, au lieu de: 
« 19.145 », lire: « 19.445 ». 

Pages 1488 et 1189, remplacer: « Campagne 
1947-1918 » par: « Total ». 

Page 1489, colonne Quantités de vin sou- 
mises au droit de circulation, Vins de con- 
sommation courante, ligne Morbihan, au lieu 
de: « 14.599 », lire: « 19.459 », 


+ © &- 


Ministère des travaux pubiics, 
des transporits et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GÉNÉRAL 


le Projets d'acenants à des conventions tarifaires. 


PREMIER AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRR CONCLUR ENTRE LA 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA MAISON CHARLES NINOT ET SES FILIALES 


Entre la Société nationale des chemins de 
fer français (S. N. C. F.), représentée par 


D'une part; 

Et la maison Charles Ninot et ses filiales 
(veuve Ambal, Roux, Robin}, à Rully {Srône- 
et-Loire), représentée par M. Roux-Ampbal 
(Charles), 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Art, 4er. — La désignation de la maison 
productrice figurant dans la convention inter- 
venue le 1er janvier 1949 est modifiée comme 
suit: . 

« La maison Charles Ninot et ses filiales 
(veuve Ambal, Roux, Robin, Max Devillart, 
établissements George), à Bully (Saône-et- 
Loire), représentées par M. Roux-Ambal 
(Charles) ». 


Art, 2 — Le présent avenant, qui est 
valable pour la durée de la convention elle- 
même, entrera en vigueur le... 

Les frais de timbre du présent avenant €e- 
ront supportés par Ja maison Charles Ninot. 


Fait en double, le... 


Le représentant de la Société nalionale 
des chemins de fer [rançais. 


Le représentant des erpéditeurs. 


DEUXIEME AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRR CONCLUR ENTRB LA 
SOCILTE NATIONALE DES CHEMNIMS FER FRANÇAIS 
ET LA MAISON L, GAUTHIER-PETTIJEAN KT SES 
FILIALES A BEAUNE 


Entre la Société mationale des chemins de 
fer français CG. F.), représeulée par 
D'une part; 
Et la 
filiales, 


nières, 


(De 


Gauthier-Petitiean et ses 
les firmes de Lavoyepierre, Breton- 
Bellecour, Montrobeït-Brémond, Ber- 
nard Le Prévost, Paul de Lambret, dont le 
siège social est à Feaune (Côte-d'Or), repré- 
seniées par M. Foulut (René), directeur, 
D'autre part, 


maison L. 


il a été convenu et arrêté ce qui suit: 
Art, 4er. — La désignation de la maison 
prœducirice figurant dans la convention inter- 
venue le 15 ovtobre 193 et emodiffe par l’ave- 
nant du 15 jauvier 1949 est remplacée par 
la suivante: 

« La Société Laurent Gauthier, dont le siège 
social est à Beaune (Côte-d'Or), et ses filiales 


(les firmes L. Gauthier-Petitjean, R.-H. de 
Lavoyepierre, Nirolas Bretonnières, Bernard 
Le Prévost, Richant Brémaond, Ajain Belle- 
cour, J.-B. Montroherl et Jacques Gauthier}, 
représentées par M, Foulut (René), direc- 
teur » 

Art. 2, — L'artitle {er de la convention est 
madiiié comine suit: 


Portée de 

« ja convention s'étend: 

« {o Au trafic de vins 
pédiés : 

« De la gare de Beaune, par 
rent Gauthier et ses fliajes; 

« De la gare de Reims, par la société fibale 
Jacques Gauthier 
À destination de toutes les gares de Ja So- 
nationale des chemins de fer français; 
Aux embailages vides en relonr cor- 
respondant aux transports visés au para- 
graphe 1° ci-dessus et reçus: 

a A la gare de Beaune, par Ja Société Lau- 
rent Gauthier et ses filiales; 

« À la gare de Reims, par la société filiale 
« Jacques Gauthier »; 

» (sans changement), 

Art. 3. — L'article 2 de la convention est 
modiiié cormene suil: 

« Engagement de !1 Société Laurent Gau- 
thier et ses filiales: les firmes L. Gauthier. 
Petitiean, R.-H. de Lavoyepierre, Nicolas Bre- 
tonnières, Bernard Le Prévost, Richard Bré- 
mond, Alain Bellecour, J.-B. Monirobert, Jac- 
ques Gauthier. 

«a La Sociéts Laurent Gauthier et ses filiales 
s'engagent, vis-à vis 4e Ja Société nationale 
des chemins de fer français, qui accepte. 

« 19 A remettre à la voie ferrée, et aux 
conditions de la présente convention, la tota- 
lité de leur trafic de vins en bouteilles, à 
l'exception, toutefois: 

_« a) Des envois à destination des localités 
situées dans départements de la Côte- 
d'Or (1) et de la Marne (2), qu'elles resteront 
libres d'effectuer par leurs propres camions; 

« b}) Des envois à destinalion des zones 
constituées, d'une part, par le département 
de la Côte-d'Or (1) et les départergents limt- 
trophes, et, part, par le déha'ement 
de la Marne (2) et les départements limi- 
trophes, qu'elles auront la faculté de confle 
à des {ransporteurs publics routiers em règie 
avec la coordination... ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 4, — L'article 3 de la convention 
modifié comme suit: 

(Premier alinéa sans changement.) 


la convention: 


en bouteilles ex- 


la Société Lau- 


« 20 


9, 
s 


« & Pour les vins en bouteilles au dépan 
de beaune et de Reims, le prix par litre con 
respondant à la zone, définie au tableau 


(1) Pour le trafic au départ de Beaune. 


(2) Pour le traflc au départ de Reims 


Tier 4049 
1940 
RANÇAIGE 
ise par M k 
un Code 
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l'outre Mer, 
Morte, sen | 
NE, Silvan. 
Dko, Il rm 
3 
| 
| 


1269 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


nnnexé à Ja convention, à laquelle appartient 8 == — 
la gire destinataire 
« b) loir les € mn bal lages vides en retour À DES GARES CI-CONTRE 
déstinalion de Beaune et de Reims, le prix aux ATX 
par litre «de contenance de ces emballages. des d'partements 
(Le reste sans changement.) AE ci-dessous. 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 1 
Larsque les transports faisant l'objet de la de 
pré ser convention, raimmenés à l'année, 3 
tticindront 1 million de litres pour le plein, 
la Soci nationale des chemins de fer fran- l'inistère RATER >< 5 
çais accordera par voie de délaxe à la société Gard 
Laurent Gauthier et ss filiales une réduction Garonne (iaute- ).. 4 2 
de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées 5 
par appiicalion des prix des articles 3 et 4. 
« En qui concerne Jes emba:lages vides Mérauit 3 
en retour, lorsque les transports effectués aux | lle-et-Vilaine ....., 4 4 
condilions de la présente convention, rarme- Indre 3 
nés à l'anné atteindront. 500.000 il Indre-ct Loire 
arcorté à La société Laurent Gauthier et ses | ISère 2 4 
{liales, pair voie de délaxe,…. ». Jura 1 3 
(Le reste sans changement.) 2 a 
\ Dir-et-Cher 3 
Art. 5. — L'article 6 de la convention est | Loire 00e 2 4 
madilié comme suit: Loire 
(Premier alinéa sans changement.) Loire-Inférieure ..….. 4 4 
« Toulefois, l'une-quelconque des infrac- | Lot ......... 4 
tions clans d'engcavement de l'articie 2 | Lot-et-Garonne 4 5 
confère à Ja Socifié natronale des chemins du | Loztre D 
ter francais le droit: Maine-et-Loire 3 3 
« D'exiger solidairement de Ja eaciété 4 
et filiales, pour ke Marne 
(Le resie sans changement.) 2 2 
« (Le reste sans changement.) MOUSE 2 1 
La convention pourra: Morbihan 
«a a) Lire reviste on sans délai, Nièvre 
la demande de la socifié Laurent | Nord n 9 
et ses fil'ales Oise 2 
(Le reste sans changement.) Orne 4 \ 8 
Art. 6 — Le présent avenant, qui est vala- | Pas-de-Calais ...... n 2 
He pour la durée de la convention elle-même, | Puy-de- Dôme ss... 2 2 
ontrera en vigueur 18 .........., Pyrénées 5 5 
Les frais de timbre du présent avenant | Pyrénées ‘Ilaules-). 5 o 
seront supportés par la sociélé Laurent Gau- | Pyrénées-Oriertales. 4 5 
Fait en Rhône 2 2 
Le représentant de la Société nationale | Saône tHaute-)...…. 2 2 
des chemins de fer français, Saône-et-Loire ..….. 1 3 
» eprésentant es rpéditeurs Sarthe 3 
2 
TABLEAU DK ZONAGE ANNFXÉ A LA CONVENTION Seine-Infé rieure 2 
LA SOCIÈTÉ GAUTHIER ET DES FILIALES | Seine-et-Marne 3 9 
(Ge tableau annule et remplace celui an- Seine-et-Oise 2 
nexé à la convention mise en vigueur le | SOMME 
45 octobre 1918.) 4 5 
Tarn-et-Garonne 
Territoire de Belfort. 2 3 
Les ehitres ci-dessous indiquent le numéro | 4 5 
de zone applicable : Vaucluse ........e. 3 5 
Vendée ss... 4 4 
——— = | Vienne 3 3 
aux gares 4 n 9 
LAUNE REIUS 2 2 
ci-dessous 
AÏN 
2e Décision mettant opposition à l'application 
tarifs prooosés, en attendant la décision définis 
âlpes tive à snteroenir (veto). 


Alpes A Al: times 
Ardèche 

Ardennes 
Ariège 
Aube 
Aude 
Aveyron 


Bouches-du-Rhône... 5 
Calvados ..... 3 
Canal 4 
Chatante 4 
Charente Maritime... 4 


Corrèze ., 
Côte-d'Or 
Côtes-du 
Creuce 
Deux-Sévres 


Nord 


A. — Homologations. 


11 février 4919, — Société nationale des che- 
mins de fer trançais. — Proposition ten- 
dant à modifler les taux d'allocations à 
verser par diverses gares, aux 
agréés, par application du tarif no 412 
chapitre 6, (Journal'afficiel des 4 et 18 pr 
vicr 1949.) 


1h février 1949, — Chemins de fer départe- 
mentaux, — Proposition tendant à modifier 
le tableau général des prix de transport 
et frais accessoires en vigueur sur le ré- 
seau Vivarais-Lozére. (Journal ofjiciel des 
48 janvier et {er février 1949.) 


22 Février 19:9 
14 février 1919. — Chemins do for 
mentaux. — Proposition tendant à 
fler le tableau général des prix de {rins. 
port et frais accessoires en Vigueur «vr le 
réseau des Charentes et Leux-<« 
(Journal officiel des 18 janvier et {+ 
vrier 1939.) 


18 février 1919, — Société natiorale des che. 
mins de fer frañçais. — Proposition ton 
dant à modifier les chapitres IE et III da 
tarifs spéciaux de la banlieue de Pari: st ia 
titre ]i — cartes d'ab: nnement de tra 
vail — tarif spécial des abonnements, 
(Journal officiel du 25 janvier 19:9, 


18 février 1519. — Société nalionale des che. 
mins de fer français, — Proposition ten 
dant à étendre à litre d'essai, à partir dy 
4er mars 1919 et jusqu'au 31 décembre 
4919, aux coquillages frais et aux crus 
tacés, les disposilions spéciales prévu 
aux condilions d'application du tarif n 4, 
titre D, pour les transports de 
chandises désignées comportant plusieurs 
expéditions par Wagon, effectués d'une 
gare unique sur des gares de sections de 
lignes dites de « distribution ». (Journel 
officiel! du janvier 1949.) 


143 février 1919. — Société nationale des che. 
mins da fer français, — FPronosition ten. 
dant à modifier les taux du droit Ge {im- 
bre prévu au chapitre Ier, titre V (2) du 
tarif no 22 (journaux et journaux jinven- 
dus) et figurant äans le recueil T. (Jour. 
nal offirici dce 25 janvier et 8 février 1919; 


48 /évrier 1919. — Société nationale des che. 
mins de fer français. = Proposilion ten. 
dant à l'inscriplion des gares de Couilly. 

Saint-Germain-Quincy et “de Fère-en-Tur. 
denois à la liste des gares expéäitrices de 
plâtre reprises au chapitre 13 du tarif 
n° {Journal officiel du 25 janvier 


18 février 1919. — Société nationale des che. 
mins de fer français. — Propo-ilion ter. 
dant à la modification, d'une part, du 
titre Ier, chapitre HI ($ 1), d'autre part, 
des conditions communes aux paraoras 
phes I et ][ du tarif spécial des disposi- 
tions diverses, pour tenir comple de li 
prochaine mise en service de voitures ce 
la Compagnie internationale des wagor 
lits comporiant trois lits par comparti. 
ment. (Journal officiel du 4er février 149} 


— Approbations de conventions tarifaires. 


= 


février 1919. — Société nationale des che. 
mins de fer français. — Projet de convon 
tion tarifaire à passer avec la Société d'ex- 
plioilation des distilleries Henry. Dupin, à 
Pézenas (Hérault) pour Je transport 
d'eaux-de-vie et emballages vides en re- 
tour correspondants. (Journal ofliciel du 
der février 1919.) 

Approbation donnée, à titre 
avec autorialion de mise en 
à partir du 15 février 1949. 


provisoire, 
application 


15 février 15 — Socièté nationale des che. 
mins de 4 français, — j'rojer de ronven- 
tion tarifaire à passer avec les étabiisse- 
ments B. Gelas et fils, à Vic-Fézensuo 
(Gers) pour le transport des apéritifs, 
eaux-de-vie, liqueurs, rhume, sirops, spi- 
tilueux, vins de liqueurs, vins en bou- 
teilles ét ex nhallages vides en retour cor 
respondants. (Jowrnal officiel du 4e février 
1919.) 

Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en viaucur à 
partir du 145 février 1949. 


17 février 1919, — Société nationale dés cho 
mins de fer français, — Projet de conven- 
tion tarifaire à passer avec la eoricté 
Jules Robin et Cs, à Cognac, pour le 
transport d’eaux- de- -vie et “embolinges vi 
dès en corres (Journæ 
officiel du 8 février 194! 
Autorisation donnée, à titre provisoire 
avec autorisation de mise en vigueur à 
parbr du 1% mars 1949. 


| 
| 
| 

3 4 


parti 
| 


ires- 


che. 
VU Ts 
d'ex- 
à 


99 Février 1919 


mins 


rie de la Verveine du Mézenc, à Espaly 
(laute-1oire), pour le transport d 
tifs, liqueurs et emballages vides en re- 
tour correspondants. (Journal ofjiciel du 
1, février 19:49.) 

aporobation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mice en application 
à partir du 19 février 1949. 


aa février 1919. — Société nationale des che- 
mins de fCr français. — lrojet de cConven- 


tion tarifaire à passer avec la société 
OFCO, à Saint-Ouen, pour le transport 


d'unxriufs, liqueurs et emballages vides 
en retour correspondants. (Journal officiel 
du 195 février 1919.) 

Anprobation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à partir du 15 février 19:19. 


février 1919. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet d'avenant 
à la convention tarifaire passée entre la 
Société nationale des chiemins de fer fran- 


cais et ta Sociélé des vins, apéritifs et. 


concessionnaire de 


jqueurs  (SOVAL) 
tendant à obte- 


« Campari », à Nanterre, 


nir l'extension des prix de celte “onven- | 
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tion aux envois d'apérilifs, liqueurs, gpiri- 


tueux effectués au départ de la gare de 
Béziers et aux emballages vides 
pondants retournés à celte gare. (Journal 
officiel du 25 janvier 19419.) 


&à février 1919. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proiet d'avenant 
tendant à étendre aux transports effectués 
au départ de Frontisnan et de Pont-de- 
Veyle (Ain) le bénétice de la convention 
tarifaire passée avec la société Damiani, 
à Paris, pour le transport des 
eaux-de-vie, liqueurs, rhums, sirops, Spiri- 
tueux, vins en bouteilles et envhallages 
vides en retour corresnondants. (Journal 
officiel du 15 février 1949.) 


Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autoriéation de mise en application 
à partir du 15 février 1919. 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de 
médecins inspecteurs stagiaires de la 
santé, 


Un concours est ouvert le 22 avril 1919, 
au minislère de Ja santé publique et de la 
population, à Paris, et éventuellement dans 
un centre qui sera désigné ullérieurement, 
pour le recrutement de médecins inspecteurs 
stagiaires de la santé. 


Le nombre des places mises au concours 
est de dix. 


Peuvent être admis à concourir les can- 
dijats de l'un ou de l’autre sexe possédant 
la qualité de Français, âgés de moins de 
trenle-cinq ans au 31 décembre 1919, sous 
réserve des dispositions du code de la famille 
et des Jois militaires, titulaires du dipiôme 
d'Etat de docteur en médecine et d'un des 
diplémes universitaires d'hygiène inslitués 


dans les conditions prévues par le décret du : 


21 juillet 1897. 


Pour tous renseignements complémentaires, 
s'adresser au ministère de la Santé publique 
et de la populalion (direction de l’adminis- 
tation générale, du personnel et du budget, 
2 bureau), 7, rue de Tilsitt, à Paris (15e), 
où les demandes devront être déposées avant 
le 10 avril 194. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAM 


COrres- | 


apéritifs, 


Situation au 29 novembre 


1948. 


ACTIF 
Agence comptable centrale du 2.993.701.22% » 


Portefeui!le 


fAvances Aux trésoreries 


Avances aux communes {loi du 20 avril 1916, décret du 2% octobre 
Avances à des organismes publics (loi du 30 avril 19:6, décret du 


Avances aux territoires d'outre-mer (loi du 90 avril décret du 
Avances à trente: Jours du 


Avances sur fonds propres aux entreprises privées (loi du 30 avril 
1916, décret du 24 octobre 1916)........... .... 


Avances aux entreprises privées (au titre des autorisations spéciales 


prévues par l’article S du décret du 25 octobre 1916).............., 
Avauces aux entreprises privées avec ja garantie de F'Etat (loi du 
23 1mars 4941,"arrêté du 9 septembre 19481... avis 
Prises de participations sur fonds propres (loi du 30 avril 1916, décret 


Office des changes des territoires d'outre-mer « Comptes dotalon 
Débileurs 


| Comptes d'ordre « Déhiteurs »....... 


Opérations pour compte du F. I. D E. S. autres que subventions: 
b) Prises de participations 283.710.000 » 


PASSIF 


Amortissements immobiliers et mobiliers... 
Billets émis en Afrique équatoriale française et au Cameroun (1)... 


Billets émis à Saint-Pierre et Miquelon (A}...s..ssesosoossossssseseoee 
Monnales divisionnaires de Ja Guadeloupe... 
tréscrerios coloniales... cos 
Dépôts de banques en comple courant... 


Fonds d'investissements pour le développement économique et social 


Comptes d'ordre « Créditeurs ee 
F. L D. E. S. son compte d'opérations autres que subventions... 


496. 10.574 
991.10. 

3.003.193 


18.057.996 
33.000.010 
452,000 ,000 
5.193.916.668 


62.131.944 
616.92.00 


6.249.200 
1.979.000 .009 
29.518.119 


1.891.106. 110 


569.162.0%6 


» 
où 
73 


» 

» 
13 
2 


29.717.593. 159 60 


1.000.000.000 » 
100.000. 
6.113.203 
8.501.:68.900 » 
151.5:0.000 
1.092.515.%0 » 
1.162.313.5:0 » 
» 
14.120.506 » 
85.781.798 77 
421.716.429 
5.266.517.167 » 
2:6.876.01 » 


9 
27 

5692.163.095 » 


60 


(4) Montant des billets émis exprimé en 
francs C. F. A.: 


En Afrique équatorigde française et au Came- 
roun 4.252.934 .100 » 


A la 690. 561.890 » 
A Saint-Pierre et Miquelon. 71.287.530 


Certiflé conforme aux écritures: 
Le directeur 


A. POSTEL VIXAY, 


Les censeurs, 
J. PRIEM, H. BIZOT, IL GILET, A. WETZEL. 


1919 
trans. 4019. — Société nationale des che- 
de ter français. — Projel de conven- 
Tee { tarifaire à passer avec les grands éta- 
fé * ts du Maurin-Quina et dislilles 
es che. | 
LIT des | 
ris et 1e 
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9.) | 
che. 
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dy 
‘embre EL 
à 
À 
d'une 
de 
ournel 
» 
Che. i 
n ten- » 
e 
20) d 1 » 
inven- 
» 
ten: | 
| 
n-Tar. : 163.62%.%0 
es de 
tarif 4.324.088 
19:9.j FA 
che. 
ten: 
part, 
‘4 
le 3 
C6 
4 
port 
dire, 
| 
| 
he. | 
| 
Lifs, 
Spi- 
"Or . 
| 
ré, | 
13 
le 
Vi- 
| 
à 
- 


1962 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Février 1949 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, €2, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


(Tirages financiers 


CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 


$8, pu PARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE 41.000 F 5 0/0 1930 
DE LA 
société L'Energie de Seine et Yonne. 


BOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DR A2 MILLIONS PE 
FRANCS, DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A PARIS, 
81, La BAUME 


En liquidation par suile de, sa nationalisation {loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). 
16 novembre 1%48. 


Tirage du 


Liste numérique des cinq cent trente-neuf 
obligations amorties au 14° tirage €t rem- 
boursables à partir du 1” janvier 1949 à 
1.000 F, avec le coupon 1° juillet 1949 atta- 
ché. 


51 à G0 — 151 À 160 — 311 à 220 — 561 
à 579 — 661 à 670 — 891 à 900 — 4.211 
à 9246 — 2.451 à 455 — 2.161 à 4564 — 2,469 
et 470 — 2.781 à 790 — 2.841 à 850 — 


2.891 à 900 — 3.121 et 122 — 3.125 à 1920 — 


8.331 à 940 — 3.371 à — 3.901 à 510 
—4.061 à 070 — 4.121 à 120 — 4.141 et 122 
— à 200 — 4.564 à 350 4.51 à 
620 — 4.545 à 547 — 4.861 à 870 — 5.901 
à 310 — 5.521 à 53350 — 5,561 à 570 — 
5.587 à 599 — 5.697 à 660 — 5,871 à 680 — 
6.314 à 390 — 6.351 à 360 — G.4n1 — 6.459 
et 460 — 7.211 — 7.216 et 217 — 7.223 
à 230 — 7.381 à O9 — 7.385 à 390 — 7.681 
à 690 7.151 à 700 — 6.041 à 050 — 
B.141 à 150 — 8.511 à 559 — 8.921 à 930 
— 9,181 à 190 — 9.371 à 380 — 9.911 à 916 
— 9,020 — 10.181 à 190 — 10. 901 à 300 — 
40.331 à 33% — 10.601 à 610 — 10.811 à 820 


— 11.231 à 210 — 11.251 à 259 — 11.614 à 
620 — 11.091 à 930 — 12.071 à 080 — 412.553 
à 560 — 12.631 ct 632 — 12.60% à G10 — 
42.781 à 790 — 12.911 à 920 — 12.92 et 922 
— 12,028 à 9930 — 13.621 à 630 — 13.951 à 
954 — 13.991 à 14.000 


En raison des rachats antérieurs, le pré- 


sent tirage a porté sur 539 obligations au 
lieu des 480 prévues au tableau L'amortisse- 
ment. 


Liste des obligations amorties aux tirages 
antériours à 1949 et non encore rembour- 
sécs, 

AL à 19 — À G50 — 671 À — 691 À 
696 — 699 et 709 — 761 à 710 — 791 à 600 
— 831 à 826 — 813 à — 871 À — 
à 915 — à 956 — 1.00 à — 
4.007 — 1.009 et 010 — 1.019 et 05) — 14.441 

413 — 1,581 À 590 — 1.621 à 630 — 1.701 
707 1.74 À 7935 — 1.799 et — 
4.821 à 830 — 1,8 à 825 — 4.838 À 810 — 


4.Sil à SIT — 1.971 à 980 — 4.991 À 998 — 
2.0$1 à 090 — 2.159 et 160 — 2,164 à 467 
2.171 4 176 — 2.170 et 180 — 2.181 à 435 


190 — 92.966 et %7 — 2.270 et 
2.331 à 390 — 2.391 à 400 _— 2.42% à 
à 413 — 2,118 à 
2.611 à 519 — 2,548 à 
2.701 à 705 — 2.707 À 
2.711 et 712 — 
2.979 et 980 — 3.002 — 3.042 
à 000 — 3.001 à 06: — 
0.087 et — 3.101 à 11 
3.263 à 266 — 3.969 et 27 
à 520 — 5.594 à 557 — 3.591 à 598 — 
— 3.731 à 734 — 3.710 — 2 
3.937 à 910 — 3.952 à 955 
3.978 à 980 — 4.2 
et — 
— 41.592 — 4.894 
à 003 — 5.04 à 
5.001 et 552 — 5,5 
à 015 — 6,017 à 
à 279 — 6.501 À HO — 6.4P — 6. 
— 6.491 À 498 — 6.571t à 5580 — 
6.793 et 791 — 6.500 — 6G.S11 à 820 
à 960 — 6.975 à 960 — 7.181 à 1 
— 1.378 à 3980 — 


| 
Lien 


mis = 


CET 


720 — à 004 
50 — 9.101 à 104 — 9.991 à 210 
à 230 — 9.271 à 280 — 9.301 à 310 — 9.311 


à 220 — 9.661 et 662 —- 9.691 et 692 — 
9.69% — 9.711 à 716 — 9.811 à 816 — 9.931 
à 93 9.939 et 910 — 9.031 — 9.95 à 
999 — 10.061 à 070 — 10.119 — 10.161 et 


162 — 40.167 et 1685 — 10.191 à 290 — 10.5M 


à 503 — 10.676 à 679 — 10.701 à 706 — 
10.701 — 10.786 à 790 — 10.915 à 920 — 


11.021 et 02 — 11. 081 À 090 — 11.965 à 270 
11.421 — 11.496 €t 427 — 11.181 à 49 
11.661 — À — 11931 à 93 — 
091 à 12.0) 12.07 — 12.041 à 090 — 
.207 à 9209 — 12,965 et 966 — 12,351 à 356 
12.909 “et 360 — 12.901 à 363 — 12. 310 — 
.371 à 3980 — 12,411 à 416 — 12.455 et 456 
12.599 et GO0 — 12,731 — 12.91 à 950 
12.961 à 970 — 13.004 et 005 — 13.101 à 
109 — 13.134 et 1935 — 13.139 et 140 — 13.270 
— 13.971 à 280 — 13.29 À 300 — 43.911 à 
JIS — 13.994 à 2320 — 13.44! À 444 — 13.771 


— 


à 70 — 13.791 à 799 — 13.801 à 870 — 13.895 
à S99.. 


SOCIETE MINIERE DES TERRES ROUGES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 18, RUE CHAUVEAU-LAGARDE 
R.G. : Seine no 93749. 


4 0/0 1946, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la société a racheté en 
Bourse les 3S6 obligations dont l’amortisse- 
ment a été prévu pour le {er avril 1949, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été ef- 
fectués par voie de rachat en Bourse. 


Le conseil d'administration. 


TUILERIES DE BEAUVAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G.896.000 F, 
Siè6g SOCIAL: BEAUVAIS (OISE) 


Obligations de 5.000 F 3,75 0/0 19%. 


Quatrième amortiscement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservé 
lors de l'émission de ses obligations, {a 50. 
ciété a gen au rachat en Bourse des 
60 titres à armortir le 4er avril 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 


n'existe pas d’chligations amorties anté. 
rieurement restant à rembourser. 


Anciens établissements Goldenberg & (* 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 


ZORNHOFF 
KR. C.: Saverne B 901. 


OBLIGATIONS 5 1/2 0/0 1930 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservés 
lors de l'émission, la société a procédé au 
achat en Bourse des 215 obligations à amor- 
tir au 4 mars 4919, En conséquence, il ny 
a pas eu lieu de procfer à un tirage. 


Obtigations sorties à des tirages antériour 
et non encore remboursées, 


Titres remboursables 
depuis Le 1er septembre 1942. 


392 68 1.725 2.171 2.172 2.205 2.308 2.0M 
3.998 4.847 


Titres remboursables 
depuis le septembre 14944 


23 69 490 793 1.022 1.033 1.689 1.728 2.30 
2.374 2.638 2.816 3.607 4.713 

Titres remboursables depuis le 1er mars 1946 
3 108 419 766 199 1.2% 1.359 
1.497 1.500 2,203 2. MO 2.954 2.959 2.976 2.30 
2.967 2.438 3.608 3.609 3.611 3.691 4.713 4.770 
Tètres remboursables depuis le 1e mars 191. 
213 239 2143 SH 392 


869 1.000 1.181 1.947 1.322 1.658 1.666 1.721 
1.740 1.716 1.800 1.819 1.975 2.214 2.212 2.20 
2.311 2.286 2.329 2.433 2.158 2.481 2.695 2.88 
2.819 2.S49 2.918 2.979 3.182 3,587 3.606 3.678 
1.068 4.272 4.291 4.571 4.698 4.778 
Titres remboursables depuis le 4er mars 1918. 

145 290 304 405 476 481 713 8Y 
1.179 1,183 1.918 1.922 1.347 1.373 1.152 1.49 
1.535 1.555 1.825 1.917 2.029 2.162 2.207 2.22 
2,551 3.203 3.300 3.906 3.372 3.618 3.86 

3.909 3.979 4.397 4.398 4.900 4.513 4.913 4.927 


4.51 4.97 
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466 — 7.622 à 630 — 7.811 à : 
à — 7.899 — 86.081 à 090 — 8.01 
— S100 — 8.11 à 124 — 8.156 | : 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE | CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE v: 
6, pu FAUBOURG SAINT-HONORE, PARIS RUE L'ENR 
RUE DU PARIS 
Société anonyme d'Horlogerie 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0,0 49: AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS 
PE LA OBLIGATIONS DE 1.009 F D 0/0 1906 SIÈGE SOCIAL : 
» Société générale de force et lumière. DE LA 6, RUE brs Charts, A BI SANCON (Do 
Les porteurs d’obtigations 0/0 de 5000 F sa ualional'sation dort du 
émission 1934) de la Société générde de du mai liste numerique des 
force et lumière, en liquidation par suite de obligations 5 0 0 quatre-vingt-dis 
sa nationalisation (loi du 8 avril 1246 et dé- au n'uvième tira 
erct d'application du 21 mai 1946), sont in- Tirage du 4 février 1949, et remboursables _ du 6 decembre 10 
a proc dé par voie de rachats on Bourse à | Cinquantse- à 390 — À 19 6% à 
Jence, ne as effectué de ti ‘p er — 1.241 57% 
sera pes effectué de tirage | octobre 1949 attaché, à 1.000 F. 
69 75 85 10! 12 ar à — 1,051 et 952 — et 957 ons 
.000 Huméros des obligations restant à rembourser. : Jol 390 992 4183 430 131 419 513 559 | - 961 à 970 — 3.011 et 072 À 690 
:) et à 400 — 2.941 à 2.514 — 2.591 — 3,291 511 093 620 61 140 — 5.210 À 2.104 
011 à 9.020 — 10.271 — 13.101 à 13.410 — 100 768 782 784 786 804 878 579 
1935, 1,631 à 1 - à 16.620 — 17.929 À 
1.830 — à 19.890 — 20.821 À 20.823 — Liste numérique 
21.981 21.22 — 22.516 — 22,9M à 22.998 Numéros des obligations restant amorties pe. et 
24.091 à à 39054 à rembourser, core remboursé 
« — À 99.620 —= 37.021 À 437.03 d - 
. 40,601 À 39.700 — 41.183 LES i 2 19 41 21 23 40 51 9 153 159 46 à 50 — 93 à 100 het (x 112 — 
réserrée à — à 16.750 — 1.765 ) 219 221 209 213 219 281 32%) 376 115 el 119 — 15 à 158 - — 198 
S, !a 50. — 48.861 à 48.870. 651 627 6% À 210 à 172 À 976 403 À 
1rse «des 674 082 737 743 749 390 — — à 410 à 
es ents. EMPRUNT VILLE DE LILLE 5 °/, 1935 à 00 — 1: 
— 1,233 — 1.901 1.311 
LISTE NUMERIQUE 1.452 à 360 1.191 A 
429 obligations sorties au tirage & à — À 550 — 1.654 et — 
francs à partir du 17 mars 1949; 25 janvier 1949 lesquelles sont remboursables par 1000 | 
2 Titres sortis a i 1.759 — 1.753 à 75 — 1.708 à 700 — 1.900 
s aux tirages antérieurs et non encore présentés au remboursement, à 810 L à — 1.91 el 
ANNÉES ET: == | à — 2.046 à 2.050 
NUMÉROS ANXFES 2,413 À 190 — 2.191 — 461 170 2 
+0: NUMÉROS : d à 387 — 2.401 410 — 2.401 À 455 — 
rembour- NUMÉROS rer eu 160 — 2,481 et — 2. _ 2.190 
51 à 5 2,091 À 106 — 9 611 62 625 à 6% 
réservés 251 à 259 1949 9 7.660 1919 17.421 à 17.426 1919 — 2.64 à 9 À 720 
au 4.109 et 1.110 17.450 1919 123 — 2.732 el — 2.156 À 760 
amor- 1.411 à 1.120 ‘46 1.591 à 17.600 et 762 — 2.160 à 369 391 à 799 
1.196 à 1.500 1919 17.731 à 17.740 1949 et — 2.863 à 50 2.519 2.553 À 
1593 à 15% 1918 1919 17.881 à 17.52) 1918 — 2.912 — 2.920 — 2.054 à — 2.951 
1.721 à 1.72 1959 9.831 1918 17.941 à 17.960 — 2.90 — 2.971 à 90 — 3.023 € 
1.801 à 1.810 1919 1919 18.101 à 13.210 [928 — 3.081 À — 3.162 170 — 3.186 
térisur? 1.812 1045 10.951 à 1547 18.299 à 146 à 190 — 3.191 à 20 à 210 à 
2461 à 2.165 à à 18.513 1917 3.251 à 29 3 300 
194 919 1047 9 — 3.415 3.319 — 1.929 à 9329 — 2.111 
» 100 à 10.720 1915 18.611 à 18.620 194) 419 — 93.195 À 490 — 3.515 à à 
2.60 2.511 à 2.520 19: + 18 .195 vt 19.796 1919 et 509 — 3.59) — 3.991 600 À 
2.511 À 259 À 11.270 1919. 21.221 à 21.230 1949 — 3.63 6:34 2.651 — "2:67 
2.691 à 2 693 1919 11.573 1917 21.261 à 21.270 1919 3.741 \ 714 — 3.798 et 7% 2.801 et 
à | 159 || 13:10 et | doit || à | — 8.605 el 006 — 3.835 à — 
2.881 à 2.890 1919 12.453 12.460 à 21.530 | 3-892 à 900 — 3.911 à 920. 
2.300 1917 12.871 à 12.830 1918 el 1954 — 
3.191 à 3.200 1318 12.929 et 12.910 22.19 à 22.15 1918 
| || 1580 jo #8 |Sucrerie-Rañinerie de Brienog 
5.001 à 5.006 1947 13.805 22.867 \ 22.870 1919 SOCIÉTÉ. ANONYME 
2,3 010 808 1947 22.931 à 22.937 1959) AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANS 
ALL, 5.186 13.900 1917 22.91 et 2.952 SOCIAL: BRIEN( 
1917 5498 | 198 13:71 à | || et | 
a | toit || 14:71 à | 2212 à 2320 | 1018 Obligations de 1.000 F tyze 5 0,0 
9 5.161 à 5.770 1918 15.021 et 23.862 
3.68 à 6.940 1949 15.171 À 15.180 94 916 à 25.566 1918 IL serû procédé le vendredi 25 février 149 
15.44 À 45.410 | 1918 à quatorze heures, au siège social, dans 
6.27 1918 15.519 et 15.52%) 94 268 54 bureaux de l'usine, et par le miuistère da 
1958. 15.59 4016 55 21.567 Me Caudet, huissier à Ur'enon, au tira 
À 45 1918 à % 074 106, de soixante obligations dixit 
6.543 à 6.549 16.24 À 10210 1918 26.391 À 26.290 1310 
2.29 6.961 1918 16.961 26.441 À 26.150 1918 Le remboursement de ces obligations aura 
6.9%64 À 6.%9 1918 16.291 À} 16.297 26.891 à 26.898 49 lieu à la date du avril 1949. 
£,921 9:19 Un fera connaitre les numéros 
rage. 
Le conseil d'adrvinistration, 


. 
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.491 4.494 4.536 4.428 4. 
SOCIETE VAPEUR ET ELECTRICITE | 4.449 4 
bUCILIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 FRANCS 4.530 4 
SOCIAL: 11, BUE La BAUMr, À PARIS 


441 4.442 4.446 971 et 972 — 977 et 978 — à _,, 

4.460 4.461 à 090 — 1.096 à 100 — 1.122 à 
2 4.608 4.701 | à 100 — 1.183 À 100 — 1,251 à 23) 

76 4.990 5:001 | à 260 — 1.963 à 267 — 128 et 29 2 UM 

D.303 5.411 et 297 — À, à 1: à 

5.452 2.493 5.497 et 1.491 et 4132 à ! 


© 


L 
& 


1126 4.962 4.963 


1 


De 


.026 5.028 5.639 5.047 5. 


= 
| 
er. 


Registre du commerce: Seine 257236 B. 9.013 9.819 


à 59% 


07 
5.508 5.557 5.570 5.572 5.607 9.770 0.518 5.820 | 400 — 4.471 à — 1.455 à 4% 
5.821 5.830 5.832 5.955 5.956 5.960 5.961 5.906 à 495 — 1.594 À 599 — 4.59% À 537 — 
Liste des 478 obligations 5 0 1920 6.050 6.163 6.161 6.322 6 323 6 6 320 540 1.512 à voi) à 590 — 
sorties au tirage du 21 janvier 1949 6.429 6.230 6.331 6.010 6.341 6.313 6.2 à À 1.622 41,032 à 660 1.70% sr 
6.516 6.410 6.413 6.140 6.489 6.493 6.522 6.928 | 708 — 1.709 — 1.772 à 780 — 1.781 à 
6 12 47 61 70 | G.525 6.684 6.685 6.708 6.769 6.772 6.719 6.838 | — 1.791 à 500 — 1.5 ous — 1.806 à 
E2 4m 206 220 25 | 6.868 6.873 6.988 7.039 7.160 7.165 7.104 7.465 | 1.952 — 1,972 à 1.985 À 987 — 
Le 266 J1Y 382 399 7.166 7.910 7.974 7.409 7.415 7,426 7.449 7.489 | — 2.074 — 2,081 — .095 à 400 — 
55 786 786 | 7.409 7.493 7.505 7.910 7.578 7.597 7.592 7.598 | 167 — 9,914 À — 9 À 947 — 
élu Bia 839 859 | 7.620 7.625 7.630 7.062 7.772 7.773 7.942 7.973 | 2.268 à 9267 — 2.979 à — 9,978 à 
Bt HG 967 978 979 | 8.006 8.057 8.103 8.120 8.230 8.295 8.236 8.942 | — 2.284 à 286 — 2.909 à 997 - tr 
951 1.029 1.073 1.080 4.081 | 8.264 8.306 8.408 8.109 8.542 8.551 8.565 8.571 | 2.328 à 950 — 2.332 à 33 po 
1.109 1.450 1.15% 4.155 | 8.574 8.576 8.725 8.72 8.758 8.775 8.923 &.960 — 2.54 à 400 — 2.401 à 
4.135 1.20% 1.296 1.261 1.748 | 9.048 9.110 9.141 9.112 9.1'8 9.120 9,122 9,496 | 420 — 2.421 à 495 — 9,461 
4.69 1,253 1.469 1.471 1.474 | 9.125 9.131 9.436 9.138 9.925 9.930 9.235 9.251 | à 450 — 2.491 à 500 — 2,501 à 
8.451 1.504 1.590 4,618 1.623 | 9.301 0.312 6.414 9.416 9.467 9.468 9.495 0.498 | 2.521 — 9,521 510 
0.626 1.622 4.742 1,717 1.754 | 9.504 9,510 9.525 9.599 9.505 9.603 9.054 0.656 | — 2.625 à 627 — 2.681 à 690 — 2. 
1.874 4.578 1.881 | 9.665 0.666 9.667 9.096 9.806 9.928 9.975 9.994 | à 725 — 2.70) 2.7H à 796 
1,8%) 2.047 2.055 2.006 800 — 2.831 et 832 2.865 et 836 
2.406 2.423 2.18 3.004 à 009 — 3.071 à 010 — : 
2.44 2.501 2,502 ?.506 — 3.650 — 3.058 et 059 — 3.06 
2.696 2.600 2,683 2.720 2 été i 3.069 et 2.070 — 3.096 à 009 994 À on 
D 77 9 707 9 109 5 | Société anonyme des Pneumatiques Dunlop 
2.9 2. 2.966 2,969" 2,973 (Re 216 — 3.35 58 — 3.372 à 375 — 9.970 4 
2.974 2.976 : 3. ss à 230 — 3.591 540 — 3.609 
8.17: 3.301 3.304 R. C.: Seine AN 375817. — 4,631 à 635 — 3.615 à 650 — 93.661 À — 
3.077 3.386 091,3.392 3.399 3.101 3.070 — 3.681 À 686 — 3.601 à 700 — 4 71 
5.406 3.413 3.121 3,4% 3.428 3.439 3.447 3.470 à — 3,761 À 768 — 3.759 ct 700 — 3.81} 
JOUR 3,610 2.641 | Liste numérique des 621 bons 4 0/0 1942 amor- | — — — 
119 5.603 3.601 8.689 3.093 3.722 3.827 3.83 i ié — J.911 à 920 — 3.93 910 — 2.943 ; 
3.852 3,881 3.586 3 4.016 4.032 1.033 919 — 3.971 Àà 973 à 
057 4,011 4.015 4.069 4.076 4.080 4.096 4.098 et remboursables à 5.000 F, à partir 3.991 À 4.000 — 4.001 à 009 — 4 
425 4.42) 4.42 4.466 4.486 4.525 4.598 4.592 15 janvier 1949, . 4:06 à 099 — 4.101 à 1407 — 4.122 « 
4.012 4,702 4.705 4.707 4.717 | 31 à 23 — 44 à 50 — 444 À 120 — 161 à 170 — | à 120 — 4.162 et 463 — 4.15: 
+. 147 1. 1.161 4.713 4.737 4.790 à À à 190 — 4.911 à 220 — 4.972 — 4.976 à 2% 
4.819 4.825 4.80 4.833 4.847 | à 860 — 901 à — 1.221 — 1.224 à | 4.295 — 4.300 — à — à 
4.882 4.885 4.12 4.914 4.018 4.940 | 41999 et 990 — 4.911 à 250 — 1.991 à 000 — | — 4.491 À 500 — 4.511 — 4.55 À 
[INRA 4.991 002 1.20! à 209 1.907 à 209 1.701 à 4199 à 4,55! à 450 à. 502 à Es 
9.059 5.068 5.070 5.077 5.22 | ot 760 — 1.853 à 857 — 1.859 et 800 | — 4.581 — 4.621 — 4.638 à 610 — 1.64 — 
237 0.213 5.323 329 4 à — 1.870 — 2.011 à 020 — 2.041 4.667 à 670 — 4.703 à 705 — 4.712 oct 
331 5.334 5.313 5.349 5 432 — 9.048 À 050 — 2.12 à 49% 2.371 | — 4.752 et 4. 738 — 


e 
en 
ne 
à 
Æ 


9.702 | à 97 2.917 à 380 — 


3 

4 

4 

5 

5 

5.821 5.807 5.905 5,979 5.982 6.012 à 486 — 2.188 à — 

6.029 6.091 6.131 6.179 6.327 6.333 6.335 6.344 — 5.011 à 020 — 5.020 — 5.032 À 010 — 
6.109 6.411 6.412 6.122 6.420 6.47% 6.459 | gs — 9.808 à à 09 — 5.052 — 5.122 à 15 — 
6.030 6.606 6.682 6.705 AOL à 120 — 3.991 à 9233 — 3.293 5 À 917 2 
057 à 298 — à 450 — 3.472 à 475 — 3.479 |'et 967 — 5.979 — 5. 
7 et — 3.971 — 3.574 et 57% — 3.57 — 5,391 À 
7 
7 
7 
8 
9 
9 


6. 7. 
121 7.16! 6 7.192 7.193 7.226 Qc 

Tin 080 — 3.671 à 675 — 3.680 — 3.881 et 5,491 à 423 — 5.471 — 5.481 — 5.521 à 
7.000 7.52 7.592 7.599 7002 7.518 | et 890 — 4.051 à 060 — — | — 5.551 à — 5.541 à — 5.50 — 5.0 
7 560 7 562 7 C6 "660 1.079 à O80 — 4.081 à 084 — 4. à 120 — 610 — 5.708 À 710 — 5.72 à 73 — 5.0: 
667 7.701 7.754 7 201 1 | 4171 et 472 — ‘4.175 à 179 — 4.901 À 205 | à 767 — 5.774 et 715 — 5.810 — 5.811 ct 81° 
BG 7.924 7.928 7,08 — à 291 À 240 — — 4.07 | 8.600 — à 
à 974 — 4.391 À 393 — 4.300 et 400 — 4.452 | à 800 — 5.091 à — 5.019 À 019 — 
à 968 — 6.03 — G.03% — 6.071 à 07 


197 a 454 — 4.458 et 459 — 4.501 — 4.503 À 
LOS — 4.531 à 540 — 4.613 et 644 — 4.646 — | 6.083 À 088 — G.114 à 1490 — GA à 4 
618 à — 4.092 à — 4.000 à 700 | — 6.151 et 152 — 6.256 à 259 — 6.262 à 
4.702 à 794 — 4.706 à 708 — 4.881 — |! 268 — 6.976 —- 6.321 à 223 — 6.313 à 919 — 
.884 — 4,639 et ” — 4. à 047 — 4.001 | 6.361 À 356 — G.269 — G.381 à 2390 — 6.20 
4.906 à 969 — 4.981 à 683 — 4.987 À | à 400 — 6.419 À 420 — 6.481 — 6.594 À 5°9 
CE - 4.991 à 5.000 — 5.06 à 070 — 5.41 | 6.5 À 590 — 6.611 À 619 — 6.61 à cu 
Ces obligations seront remboursables à par- 1 et 455 — 5.462 à 467 — 5.469 ct] — 6.672 à 676 — 6.723 — 6.737 à 740 — 
ir du 17 imars 1919, coupon au 17 septembre .516 et 517 — 5,529 — 5,501 — 95.556 | 6.70% à 766 — 6.706 à S00 — G,813 à 80 — 
4939 at! aché, à raison de 41.000 F pour-toutes | à 560 — 5.094 à 606 — 5.698 et 609 — 5.801 | 6.521 à S30 — 6.881 à 890 — 6.901 à 910 
les obligations nominatives et au porteur, au | à 860 — 6.069 et 070 — 6.152 à 456 — | — G.911 à 916 — 7.018 à 020 — 7.101 — 
Crédit commercial de France, 103, avenue des | 6.577 — 6.971 à 973 — 6.991 à 903 — 7.111 7.131 à 150 7 
Champs-Elysées, à Paris, ainsi que dans ses | à 120 — 7.301 à 303 — 1.308 à 910 — 7.371 | 3.219 et 220 — à % — 7% à %9 
succursales et agences de Paris et de province. | et 372 — 7.378 à 380 — 7.401 et 402 — 7.405 | — 7.254 — 7.259 — 
————_— me à 4085 — 7,861 à 863 — 8.022 et 023 — 8.026 — | 359 — 7.30 à 800 — 7,44 
8.163 à 170 — 8.201 à 269 — 8.371 — 8.978 | — 7.48 — 7 
Liste des obligations restant à rembourser — 8.360 — 8.531 — 8.523 à 540 — 8.606 et | 553 — 7.593 
sur tirages antérieurs. C0T — 8,609 et 619 — — 8.621 à 626 € 
à ons | — 8.62) et 630 — 5 à 960 — à 20 1.229 
10 204 202 | — 9.091 à 098 — 9.22% — 9.991 à 300 — | et SIS — 
208 209 210 2% 280 | — 9.636 à 640 — 9.681 À — 9.688 — | 899 — 8.029 


.181 9.226 9.231 9.242 
9.031 9,002 9.610 9,705 9,789 
9.806 9.810 9.811 9.857 9.984 9.996 


Ÿ 
= 


A 

£ 


EF 
a, 
| 


> 


! 
e 


_ 
& 
Le +] 


971 974 977 902 4.011 1.019 1.049 4.064 à 310 — À 810 — 8.40 À 466 — 
119 1.250 1.262 1.265 1.210 1.298 1.514 1.321 À 510 — — — À 
1.508 Liste des bons 4 0/0 1942 amortis aux tirages | 69 — 8.716 et 717 — 8.772 à 775 — 8.71 à 79 
4810 1 811 antérieurs et non encore remboursés 8.506 AIO — 8.827 à &4) — 8.841 à — 
4.510 1.811 1.859 1.860 1.052 2.021 2.042 2.056 8.561 à 810 — 9.011 à O2 — 9.031 — 
2.001 20% 2.215 2.212 2.243 2.251 2.2 2.489 18 à 20 — 75 et 76. — 122 à 120 — 449 | — 9.111 à 414 — 9.124 À 130 — 9.156 — 9.10 
2.527 2.58 2.604 2,62 2.638 2.699 2.816 2.807 | à 150 — 154 à 160.— 901 et 22 — A7 à | — 9,199 et MO — 9.00 — 9.910 — 9.981 à 
20 2.NiS 2.892 2,994 2,608 2.005 2.027 2.090 | 219 — 282 à 269 — 912 à 519 — 411 à 420 | 290 — 9.231 À 310 — 9.281 À 500 — 9.110 — 
2.90 2.077 2.978 2.099 2.076 3.083 3.084 3.085 A1 à 45 — 425 à 410 — 491 à 500 — | 9.111 à 413 — 9.425 — 0.417 à 450 — 0.5 
8. 28 3.399 3.342 175 4.978 3.382 3.385 8,410 | à 520 — 519 ct 544 — 561 à 570 — 508 | — 0.529 à 510 — 9.586 à 580 — 9.598 à — 
3,444 3.568 3.500 3.829 | à — GO à 610 — À GO — 729 — | 9.60 — 9.601 À — 9.60 À 700 — 9.78 
4.026 4.054 4.055 4.219 4.293 4.415 À 750 — 774 — 773 À 780 — 808 — SIL à 820 | — 9.727 — 0.721 À 740 — 840 — 
4.419 4.424 4.499 4.420 4.400 | — à — à — el — à à — à FR 


| 
| 
+ 


f 
"4 
+ 

… 


0 — 1 
1. 
— 
‘ 
1.781 à 
Le 
2 
2.163 4 
| à ) 
À 
— 
— 
= 2.74 
- 2,70 à 
] ) 


— 6,751 
et 

4.154 
à 218 


22 Février 


CAISSE NATIONAL E DE L'ENERGIE 


nur Du PARIS 


OBLIGATIONS DE 190 F 5 09 1% 
DB LA 


societé des forces motrices de l'Est, 


l'obliga 


porteurs 


tions 5 9/0 da 1.099 F 
1420) 


do la Société des forces m0- 


ui F, dont le siège wigl esl à 
és, rue du Fanbourg-saint-Honoré, en 
Mquidation par suite de sa 10 
du avril 1916 et déc ret d'appi ation lu 
mai 1916), sont informés que 
ère, usant de la faculté qu'elle sest 
lors de l'émission, a procédé, par voie 
‘yach en Bourse, à SO 
du je 1919. En conséquence, il ne sera 
pots) effect tué üra 29e au sort. 
Kuméros des obligations restant à PORTE | 
{ot 1402 10 16 35 
323 338 262 29 0 
451 509 612 519 
015 93 992 995 1.022 1.054 
1065 1.077 1.095 1.182 1.446 1.100 1.19% 
1.227 1.988 1.937 1.43% 1.14 1.467 
Lot 1.522 1.591 1.613 1.673 1.705 1.750 
1.301 1.862 2.06 2 065 2.130 2.159 2 171 
2901 2.325 2.340 2.419 2.163 2.4# 
2.001 92.613 2.629 2.609 2.673 2.697 
701 2,777 2.708 2.833 2.897 2.87 
5e 2.436 2.977 2.096 3.159 3.177 
3960 2.61 3.272 3.335 3.32 3.35% 
31200 2.193 2.475 3.560 3.621 3.619 3.663 
1671 2.689 3.69 3.701 3.739 3.146 3.818 
1813 3.871 3.878 3.82% 3.939 3.% 3.997 
4.020 4.060 4.088 4.092 4.115 4.137 4.102 
108 4.952 4.974 4.310 4.35: 4.36 4.38 
4.175 4.521 4.551 4.59 3.62 3.649 
5.617 1.05% 4,670 4.770 4.823 4.895 4.91 
1054 4.995 5.023 5.058 5.115 5.261 5.28 
305 5.323 5.324 5.3 5.348 5.373 9.118 
419 5.490 5.508 5.543 5.597 5.59 5.026 
1.631 35.633 9.687 5.70 9.139: 
5.81 5.844 35.999 5.931 5.997 6.045 
8.100 6.109 6.114 6.153 6.189 6.19 6.296 
6.210 6.970 6.981 6.318 6.375 6.109 6.415 
6.110 6.58% 6.546 6.631 6.618 6.639 6.716 
6.789 6.790 6.83 6.027 6.950 6.977 
1.051 7.057 7.083 7.092 7.998 7.944 7.97 
7.359 7.379 7.49% 7,497 7.450 7.191 7.500 
1505 7.526 7.50 7.633 7.617 7.695 7.698 
7.709 7.761 7.852 7.864 7.889 7.993 8.003 
2097 8.057 98.077 8.119 8.198 8.915 
3,243 8.987 8.941 8.371 8.390 8.417 9.498 
8.131 8.553 8.636 8.721 8.72 8.84 S.S8l 
8.M1, 8.945 8.959 8.992 9.012 9.047 9.113 
1,166 9.176 9.949 9.273 9.523 9.318 9.372 
1.294 9.491 9.461 9,472 9.519 9.5#0 9.569 
1,596 9.899 9.818 9.891 9 S98 9.951 


).077 19.106 10.107 2 

1.120 10.461 10.465 10.504 10.551 10.552 10.611 

1.516 10.873 10.938 1+.012 14.046 11.030 11.052 

1.063 11.083 11. 141 11.234 11.267 11.945 11. 

1.403 11,17 11.429 11.478 11.52 

1.621 11.685 11. 62 11.732 11.783 11.829 

1.876 11. 


.002 14 2 
14.935 14.964 14.289 14.901 
.340 14.432 14.433 14.445 14.463 
1.482 14.495 14.409 14.526 14.593 14.616 14.623 
11.690 14.611 14.680 14.726 14.762 14.812 14.813 
11.870 14.871 14.959 15.001 15.082 15.142 15.187 
15.189 15.213 15.242 15.243 15.305 15.348 15.394 
15.416 15.452 15.549 15.620 15.663 15.673 15.718 
lo,813 15.891 15.999 16.055 16.073 
16.170 16.178 16.181 16.264 16.301 16.363 16.369 
16.398 16.445 16.479 16.500 16.552 16.606 16.622 
10.061 16.671 16.725 16.753 16.786 16.797 16.808 
16.853 16.854 16.895 16.906 16.916 16.965 16.978 
17.044 17.060 17.080 17.107 17.144 17.180 17.248 
17.234 17.281 17.291 17.263 17.373 17.407 17.409 Ï 


).623 10.660 10.738 10,786 10.791 10.800 10.52) | 35. 3: ; . 
35.571 35.611 35.628 93. 
35.392 35.935 35.910 35. 
36.170 26.1 


JOURNAL OFFICIEL LA REPU 


QU L FRANÇ AISE 


17.420 17.504 17 17.611 17.687 17.697 
47.710 17.999 17.962 18.0 2 18.097 18 a | 
18.124 18.125 18.15 18. US 18.276 18.916 | 
15.319 18.999 13.427 18.188 14.537 
18.672 18.718 19.790 19.743 18.858 
15.000 18.979 18.925 19.061 19.095 19.1U7 
19.923 19.258 19.560 19.110 19.475 19.49 
19,510 19.513 19.627 19.015 19.663 19.60S 
1 19.748 49,812 10.872: 10.88% 19.968 19.480 
00.126 20.147 20.118 20.183 20.208 20,225 
20.261 20,275 20.519 20.924, 20,376 20.494 
99.459 20.149 20 501 20.593 20.616 20.617 
20,699 22.751 20.753 20.76: 20,788 
20.965.20.892 20.932 20,967 29,99 
24.075 21.125 21.19%: 21.80 
24.978 21.350 21.74 21.999 21.981 21.50 
10 21.490 21.451 : LE > 21.659 
21.670 21.727 i5 21.847 
24.92% 22,090 22.087 : 10% 22.117 
12 22,531 22. 22,620 
22,693 22.031 2. 2 22.891 
29 22,940 24. 190 23. 23.138 21.24 
23,01 23. 2: 23.397 23.420 
23.49? 22.419 29.! 23. 93.762 23.799 
23.907 23.825 23.838 3. 23 23.923 
23.919 23.980 23.984 24.149 24.215 24.204 24.259 
21.304 24.290 25.392 24.497 24.486 24.902 24.002 
24.799 25.796 21.039 23.884 21.971 24.990 24.999 
95.079 25.118 25.133 25.183 25.199 25.231 25,299 
95,9%) 25.329 95,354 95.429 25.446 25,513 29 
95.552 25.560 25.592 25.598 25.611 25.619 25. 
25,714 95,736 25.814 25.864 25.024 25.963 25. 
26.046 26.084 26.11 5.17 23 26.233 
26.372 26.403 .47 .494 26.972 
26.576 26.578 26.596 96.677 26.683 26.730 26.787 
26,794 26,809 26.913 26.912 27.036 27.093 27.100 
27.108 27.114 27.116 27.460 25.201 25.961 27.523 
27.331 21.961 21.492 95,491 21.481 21.927 27.618 
27.626 27.652 27.64 27.616 27.693 27.760 27 AIG 
97.857 27.258 27.927 27.918 27.997 28.06% 25.105 
24.109 29,135 28.174 28.186 29.259 28,272 29.32 
99,437 28.497 28.538 29.689 928,757 28.778 2N.K71 
28.956 28.995 29,080 29.185 29.213 29,205 29,2 G 
29.316 29,179 29,500 29.515 29.001 29,610 29,718 
29.106 29.830 29.878 29.898 29.003 29.912 29.919 
90,98: 140.023 30.059 239.099 20.100 40,139 20.172 
30.273 30.298 30.299 30.330 30.383 30.425 40.476 
230.502 20.511 20.516 20.549 20.500 20.640 20.706 
30.727 20.S42 39.908 30.911 20.953 31.008 21.010 
31.013 51.092 31.150 31.160 31.190 21.212 31.214 
31.269 31.296 31.367 31.406 31.313 31.473 31.15 
931.527 31.591 31.608 31.642 91.693 931.099 31.716 
31.795 31.169 31.813 31.894 31.964 21.873 31.8:9 
31.908 31.964 31.970 31.983 22.026 32.010 32.082 
932.998 32.122 32.141 32.112 32.186 32.208 92.211 
32.233 32.263 32.318 32.331 952.339 232.420 32.438 
32.429 32.466 32.190 22.540 32,560 32.599 32.64H 
32.637 32.612 32.710 32.712 32.193 766 
32.819 32.911 32.912 32.922 92.926 32,92 33.019 
33.028 33.119 33.193 93.213 33.225 3 81 933.412 
33.911 33.319 33.420 33.467 33.518 33.91 11 
33.668 33.681 23,719 93.131 à 33.713 33.731 


36.622 26.691 36.693 35.7 
35.156 37.213 31.284 91. 


37.194 37.513 31.994 31, 


37.647 31.691 37,105 37. 
.956 
.094 38.127 33. 
.318 
672 : 


33.197 


37.783 37.354 31.871 37 
210 383.23 3 


08.611 38.6) 38.653 38. 


39.732 33.118 38.316 38 

39,061 39,109 39.261 29. 
39.453 39.460 39. 512 39. 
30.739 29.763 39.842 39. 


10.004 10.029 50.115 50. 
10.296 10.320 10.310 17. 
40.517 49.518 40.59% 10. 
40,751 40.768 40,794 40. 
.U00 
.285 
.420 


40.951 40.972 10.998 #1 
41.235 41.237 41.284 4 
41.362 41.370 41.382 41 


11.574 41.602 41.610 41. 
41.755 41.790 41.797 41. 
41.949 42.043 42.095 42. 
42.905 42.953 42.386 42. 
42,708 
43.056 43.071 43.126 43. 
13.712 13.724 43.802 43. 


12,598 42.610 42.6 


163 
.89 3 
263 
667 


963 


> 
587 
706 


16) 


322 
543 
879 
172 
267 
966 
893 


651 
807 
214 
au 


20 
907 


38.853 58. 
39.358 39. 
.093 29.69 39. 
.96) 39.961 
10.273 40.2 
10.126 40.475 


1.698 
.895 40.920 40. 


-045 41 


41.315 41 


.165 41 


.643 41.626 41. 
-858 41.921 41 
.221 42.257 42. 
12.547 42. 
.104 42.776 42. 
43.495 43. 
.917 43.938 43. 


709 
950 
731 
.922 
254 
5467 
8% 
3% 


11.209 
5 6 
LI 
45.697 
15.003 4 
16.682 
i 

1.1 
. 


1 5:20 
J1 

EN 

a 49.141 49.156 49,4 
AL 71 40.860 40.69% 49.616 
19.099 49.127 49.708 49.800 49.S08 49.958 


CAISSE NATIONALE DE L'EXERGIE 
C3, RUE DU 


PARIS 


Union pe du Centre. 
CILTR AXONTYME AT pe 4103962! Pa) 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST a PARIS, 
MESSINE 
Eu ‘liquidation par euite da sn nationalisation doi de 
5 avril 19146 et décret d'applicalion du 241 mai 1946) 


QI 


OBLIGATIONS DE 200 F 5 0/0 
LE 
l'Electrique du E!ésois. 


19 
1922 


30 novembre 1948. 


Liste numérique des 129 obliga'ions amorties 
au nouvième tirage ct remboursables à par- 
tir du 17 janvier 19€9 à 500 F avec te cow 
pon 17* juillet 1949 attaché, 


61 à 69 — 166 — 169 et 150 — 273 — 277 À 


280 — bit à Go0 — 741 à 700 — ,91 à M4 — 
it à 820 — Yy91 à 1.000 — 1.961 à 270 — 
1.9 à 328 — 1.347 à 200 — 1.421 à 4930 — 1.59% 
À 510 — 1.511 à 520 — 4.521 à 530 — 1.971 à 

Liste des obligations amor'ies aux tirages 


et non encore remhoursées. 
1 et 2 — 58 à 60 —- 91 158 À 


54 et 55 — 


160 71 à 154 — 158 — 215 et 218 — 
183 à — 581 à 090 — à 610 — CH à 
670 — 761 à 770 — à S20 — à — 
851 À 860 — 991 À 940 — 1.021 à 120 — 1.034 
à 059 — 1.061 à .091 à 100 — 1.151 à 


180 — 1.22% ; et 230 — 1.241 
à 250 — 1.251 à 260 — 1.341 à 316 — 1.384 
à 300 — 1.hl1 à 420 — 1 * 1 à 460 — 1,181 à 
1,190 — 1.511 à 50 — 1.51 0 — 1,54 
590 — 1.701 à 799 — 1801 à — 1.872 

871 — 1.819 et SS0 — 1.881 — 1.912 à 929 — 


1.929 — 1.931 à 990 — 1.991 et 992, 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


68, RUE DU FAUBOURG-SAINT HONORÉ, PARIS &e) 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 149%5 
DE LA 
Société des forces motrices du Cant.! 


Les porteurs d'ubligations 3 3/4 0/0 de 
5.000 F (émission 1%5} de la Société deg 
forces motrices du Cantal, en liquidation par 
suite de sa nationalisaiion (loi du 3 avril 
1946 et décret d'application du 21 mai 1961, 
sont informés que cette dernière usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de ;'érnis- 
sion, à procédé par voie de rachats en Bour“ 
à son amortissement du 15 juillet 1519, En 
conséquence, il ne sera pas edectué de ürage 
au sort. 


Nurméros des obligations restant à rembourser, 
déant, 


+ 1.043 44.116 44.162 44.199 44.239 44.919 
10 44.467 45.927 44.560 4.578 
0:17 44.2 49 1.014 011 43.97 
| FN) 40.211 49 12 45.427 45.40 
| 15.492 55,592 45.90 4 1.18 
| 106 45.761 45.808 45.00 15.819 
| 46.192 46.145 16.181 46,250 6.23 
| 400 16.430 6.169 46.396 16.562 16.617 
| 15.001 46.761 46.709 46.812 
46.951 46.099 47.038 47.111 47.138 
17.108 47,191 41.219 17 118 4i.2V2 
Le 17.381 47.256 417.397 47.316 47.993 47.44 
à (061 
à 9% 
3.261 à 
D — 
— 3.370 
29 et 
À 669 | 
| 
| | 
| Tirege du 
à 519 — 
à | 
4.661 — | 
3 et 74 
4.88 ot E 
— 49) 
à 411 
61 à 
— 
— 
— 5,70! | 
1 819 — 
33.186 33.229 33.909 33.997 923 23:.001 21.029 
— 5.9 31.047 31.094 31.095 31 51.228 34.52 
078 - 4 32.272 34.297 34.316 34 51.458 31.112 
à 44 34.449 32.510 34.923 34 .693 34.707 34.739 
G.262 24.168 31.814 31.336 34 906 32.607 31.973 
— 94.974 31.975 34.998 35 20.011 95.052 
6,501 1 95.109 35.110 35.154 35 .308 5.209 15.329 
— 35.498 25.59% 
à Ci 1.732 35.803 
740 — 36.091 26.115 36.230 
820 — .523 26.919 26.610 
à 919 LE À .829 37.079 37.161 | 
101 — | 31.240 31.260 37.160 
190 — 1 31.503 37.639 37.612 
à 269 4 12.939 12.354 12.363 12.389 12.405 12.449 12.479 ! 11.121 31.186 
12.186 12.496 12.591 12.59 12.576 12.625 12.632 92.071 28.070 | 
à 12,659 12.684 12.685 12,715 12.743 12,789 12.794 18.199 35,19: ©8.198 
092 et £ 12,850 12,851 12.900 13.002 13.044 13.094 13,095 13.428 38.409 28.522 
7.61 13.107 13.193 13.194 13.196 13.238 13.988 13.377 8.676 2%.696 38.720 
7.7 13.378 13.394 12.413 13.499 13.498 13.467 13.491 
7,Si 13,526 13,537 13.58 13.601 13.655 13.704 13,792 
13.782 13.803 13.856 13.860 13.880 13.901 13.90 29 
39 
201 à 10 
10 
8.4 50 
À 10 
à 11.022 41 
— 11.2 
9,104 41 
21 à 
— 
0,5% #2 
00 — 4? 
9.71 13 


— 


1966 


CS 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ville d'Evian-les - Hnins 


Evorunt municipal de F 19%. 

Liste des 8216 numéros sortis au treizièmo 
tirago cfioctue le 3 tévrier 1949 rembOur 5a- 
bles au Ÿ° mars 1249. 


86 17 99 40 153 161 216 291 39%6 977 422 497 


004 


Liste des numéros sortis au tirage précédent 
ei non rembcuisés. 
226 9237 208 902 014 9321 459 516 
I iprunt F 1944. 


icipel de 


des six numéros sortis au Cinruième 
tirage ue le 3 fevrier 1949, 
10 98 119 182 219 
dater Gu avril 1949. 


Lisic des nuri‘ros sortis au tirage précédent 
et non encore remboursés. 


« D: 


Etablissements DARRASSE Frères 


SOCICTÉ ANONYME 
AU CAPITAL pr 
SOAL: 134, RUE 
R. C, Seine 


FRANCS 
À PARIS (4) 


205550 BH. 


£MPRUNT OBLICATAIRE 4 1/4 0 0 1944 


de la faculté qu'elle s'es! réservée 
Au it de l'éan'ssicis, la sociéig procédé 
au richal en Bourse de &6 obligations de 
précilé, 

En conséquence, le cit AU ème d'amor. 
qui à eu lieu au s'ège social de 
la société le jeudi 10 ! février 1919 a porté sur 


691 au do PIC\UCS du 
bleuu d'arnortisseme 
Liste des 4M obligations 4 1,4 0/0 1544 
amorties au tirage précité. 
471 à 150 — 131 à 1% 1.061 à 1.070 — 
1,060 — à 1.600 — 1.741 à 1.7:0 


à 1.590 2.051 à 2.090 — 2.491 à 
2.410 »,531 2,810 — 2,961 à 2 970 — 3.641 
& 2.000 — 4,421 à 4.490 — 4.431 à 4.410 — 
à 4.10 à 4,890 5.111 à 5.147 
— 5,121 à 5.190 — 5.151 à 5.160 — 5.611 à 
6.630 — à.861 à 5.870 — 5.881 à 5.890 — 5.911 
à 5.90 6.011 à 6.020 — G.131 à — 
à G.510 6.381 à — 7,101 à 7.410 
— 1.001 7,902 — 7.954 à 7.900 — 5.611 
7.629 8.°91 à 8,900 8.701 à 8.710 — 8.901 
à 8.910 8.951 à 8.960 9,171 à 9.180 — 
6,551 à 9.269 0.681 à 9.600 — 10,58! à 10,590 
…— 10,911 à 10.920 11.191 à 11.206 — 11,201 
à 11.210 — 11.21 à 11.220 — 12.024 à 12.030 
à 19.660 15,171 à 13.180 — 13.101: 
13.410 — 13.841 et 13,842 — 13.84 à 13.820 
— 11.201 à 14.210 14.541 à 11.590 — 14.461 
à 11.470. 

Ces ob!gations sont remboursables à partir 


du mars À 1.006, 29 
Véchéance 15 septembre 1939 attaché, aux 
guisses des élablissements suivants: 

Sociñté générale pour favoriser le dévelop- 
poiment du commerve et de l'industrie en 
l'rance, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 

Banque nalfona e pour le commerce el l'in- 
dusirie, 16 boulevard des Italiens, à Paris, 

et dans toutes les succursales et agences de 
ces é'ablissecments. 


coupon n° à 


Liste numérique des 317 obligations sorties 
antérieurs et non présentées au 


“ h 50 — 581 à 500 — 741 à 750 — 1.864 4 
4.800 9,006 à 2.060 — 2.111 à 2.116 — 


2.1 
2,973 — — 3.691 — 4.541 à 


8.271 à 


4. — 4.481 — 4. 526 — 5.141 el 5.142 — 
6.117 à 5.450 — 5,912 et — 5.1 à 


5.970 — 5.914 à 5.920 — — 6.815 — 
6.816 — G.S71 6.876 — ct 6.880 — 
— 7.200 — 7.533 à 7.540 — 
7.671 à 7.680 — 71.681 à 7.690 — 8.12! à 


8.160 — 8.202 à 8.204 — 6.210 — 8.221 — 
8.412 — 8.506 -à 8.510 — 9,369 — 9.628 
— 10.385 — 10.383 et 10.389 11.041 à 
11.044 — 11, Os et 11.056 — 11.111 à 11.160 


— 11.214 à 11.246 — 11. 
11.414 — 11. 618 à 11.650 — 11.810 — 
12.0 à 12.09$S — 19,130 À 12.138 — 12.978 
2.982 — 12,983 — 12.717 à 12.521 
à 12.833 — 12.835 — 2,859 — 
12.030 — 44.001 à 15.010 — 13.011 
à 13.020 — 13.082 à 15.004 43.168 — 


391 À 11.598 — 11.411 


13.181 à 13.190 — 13.645 à 12.610 — 13.921 a 
929 — 14.26 à 14.490 — 14.773 à 14,719 


778 à 14.780 — 11.822 — 11.802 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


GS, RTE DU PARIS 


à 14.5:0. 


OBLIGATIONS DE 1.066 F 5 ( 
DE 
Société hydro-électrique du Drac inférieur. 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CCAPIFAI, 19.000.006 DE 
FHANCS DONT LE SIÈGK SOCIAL À GRENOBLE 
(ISERE), 47, DiprRoT 
Fa liquidation par suile de sa nationalisation (oi du 
8 avril 1946 et décret d'application du #1 ani 1946 ) 


1930 


Tirage du 26 janvier 1949, 


Six cont vingt obligations rembhoursab!es à 
partir du 15 mars 1949, avic le coupon 
du 15 septembre 1949 attaché à 1.009 F. 


131 à 140 — GI à G20 — 1.021 à 1.030 — 
1.981 à 14.250 — 2.091 à 27010 — 2.381 à 
2,800 — 2.661 à 2.670 — 4,301 à 3.310 — 
à 4.350 — 5,191 à 5.120 — 5.181 à 
5.190 — 5.621 à 9.630 — “Sd à 6.530 — 
7.001 à 7.070 7,161 à 7.170 — 8,761 à 8.800 
— 9.001 à 9.010 — 9.5 à 9.5 n — 11.051 


à 11.080 — 11.401 à 11.410 — 1 Ss1 ‘à 11.S9ù 
— 12,61 - 15.061 à 13.070 — 13.791 
à 13.800 — 15.811 à 13.870 — 15.941 à 15.950 
— 16,121 à 16.120 — 16.191 à 16.200 — 16.651 
à 16.650 — 16.691 à 16.700 — 17,011 à 17.050 
— 17.511 à 17.320 — 17.491 à 17.500 — 47.621 
à 17.670 — 17.951 à 17.969 15.051 à 
— 18.111 À 18.180 18.251 - à 18.910 — 
18.451 À 18.110 — 19.861 à 18.870 — 19.151 
à 19.160 — 19.001 20.051 à 20,060 
- 20.941 à 20.950 — 9 à 21.010 — 21.501 
h 21.510 — 92,861 à 22.870 — 93.511 à 23.520 
3.680 — 25,721 à — 94.111 


12 
_ 


— 671 à : 


24.981 à 9. 990 — 
26.811 à 26.870 — 927.701 à 27.710 
28.620 — 23.761 à 28.710 — 29.071 


Liste des obligations restant à rembourser. 
56 à C0 — 301 à 309 — 475 à 480 — C5 à 
— à 1.190 — 1.391 à 1.34 — 1.396 
et 1.397 — 1.681 à 1.690 — 1.763 à 1.765 — 
1.770 — 1.811 à 1.820 — 2.015 — 2,048 et 
2,019 — 2.901 à 2.210 — 2.376 à 2.30 — 
2.53%: — 2.931 — 9.93 à 2.935 — 

2.097 à 2.940 — 3.180 — 3.92% à 3.923 — 
ü.227 à 2. — 3. 23 et 3.254 — 3.641 à 3.65 
— 3,103 à 3.710 — 3.888 à 3.890 — 3.891 et 


3.802 — 93.964 à 3.970 — 4.019 ct 4.050 — 
— à 4.190 — 4.404 à 4.410 — 
A. À 4.500 — 4.911 et 4.950 — 5.111 à 
5.117 — 5.161 — 9.311 à 5.314 — 5.317 à 
5.320 — 5.49% — 5.42 à 5.429 — &.181 — 
5,487 à 5.490 — 5.60S — C.imM à 6.160 — 
6.351 à 6.360 -- 6.792 à 6.760 — 7.051 et 7.032 


8.510 — à 8.686 — 6.811 à 

0 — 9 331 à 9 310 — 9.491 — 10.278 à 
10 20 — 10.341 à 10.343 — 10.461 et 10.42 
— 10.464 à 10.470 — 10.671 à 16.680 — 10.741 
à 10 518 — 10.720 — 10.721 à 10.70 — 
10.801 à 10.810 — 11.209 et 11.210 — 11.261 
à 11.264 — 11.270 — 11.432 à 11.440 — 11.945 
et 11.916 — 12.071 À 12.0S0 — 12.181 à 12.185 
— 12.991 À — 12.618 à 12.650 — 
12.801 — 12.806 et 12.94 — 12.807 à 12.510 — 


22 Février 1949 


à 43.415 — 15.491 à 13.410 — 
— 13.000 — 13.801 à 13.600 — 
15.022 — 14.151 à 14.156 — 41.99; et et 
13.208 à. 11.200 — 14.446 à 14.449 
11.52 — 14.59% C1 14.595 — 50 
11.600 — 15.081 à 15.090 — {5.991 


{ 
— 15.601 à 15.613 — 15.617 à 45.620 — 12 710 
à 15.613 — 15.67% à 15.680 — 15.92: 


— 15.992 

16.019 à 16.04% — 16.015 à 16.050 — 
à 16.155 — 16.158 à 16.160 — 16.161 à Le 7 
— 165,591 à 16.600 — 16.801 et 16. 
16.8:1 à 16.023 — 16.825 à 15.890 — 5.0 
— 16.903 à 16. 010 — 16.991 à 16,906 — 17: 4 
à 17.010 — 17.924 à 17.226 — 15,451 et 17.45 
— 17.408 à 17.400 — 17,752 À 17.794 — 
à 17,759 — 11.810 — 18.55 
ü 18.610 — 18.611 à 18.618 — 18.641 à 1x9 


— 19,261 à 19.263 — 19,265 à 19,276 — 
à 19.543 — 515 — 19.550 — 19.381 et 10,0 
— 19,051 à 19.958 — 2 


96: 560 — 20,512 à 20.520 — 20.59% à 20 
2,558 à 20.510 —2 20.591 à 20.596 — 
à 20.631 — 20.951 à 20.000 — 21.101 à 21.440 


01,901 à 21.849 — À — 21 
à 21.618 — à 21.820 — 1.557 à 
21,912 — 21.017 ct 21.918 — 22 101 à 22.16 
— 92.911 à 22,213 — 22.916 à 
à — à 22.00 — 2) 
— 23.031 et 23.032 — 23.591 à #00 — 2; 


à 21.219 — 91, à 215 — 24.49 — 91592 
à 21.599 — 24. à 24.535 — 94.797 à 21,700 
— 24.898 à 21.860 — 21,870 — 24,881 — 91 
à 24.933 — 23 — 25.023 et 23.05€ — 95 40! 
à 25.502 — 25,504 à 2 — 23.510 — 26,041 
à 26.050 — 26 à .220 — 27.297 à 


— 95,601 À 97.000 — 97. 861 et 25.862 — :7. 

à 2i. 020 — à 3. 907 — 28 — 28.033 
à 28 .093 — à 28.115 — 25. 116 à 28.1 
28.911 À 28.214 — 28.976 à 98. 9x0 — 29,997 = 
23,591 à 28.593 — à 28.60) — 94.609 
— 9,718 À 28.718 — 90,0% à 20.00 
29,221 à 29.92N — 99.311 à 99.354 — 90 50 
— 20,601 et 29.652 — 20,00, 


Société Foncière du Quartier de l'Europe 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.600 DE rnaxc 
55, RUK D'AMSTERDAM, PARIS 


Les cbligataires de la Société foncière du 
quarlier de l'Eurupe sont informés que la so- 


ciété à procédé, par rachats en B'urse, & 
l'amortissement de s 316 ob'igations ? {09 
(ex-6 Prévucs au tableau pour l'année 
19. 


Il n'y à donc pas lieu de procéder à un 
lirage. 

H n'y a pas de titres nen présentés au 
remboursement, ‘es titres amortis jusqu'à ce 
jour provenant d'achats en Bourse. 

(Le tableau d'amorlissement a été publié 
au Journal officiel du 1% mai 1932) 


à 


PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 800 (000 (00 DE FRANCE 
SOCIAL: PARIS, 77, RUE MIROMES\I 
KR. C.: Seine B. 319680, 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Liste numérique des 123 obligations 
sorties au premier tirage du 10 février 1949. 


81 à 66 = 6 5111 à 5120 = 10 
461 à 470 = 10 Gu91 à 6700 = {0 
1761 à 1770 = 10 7031 à 7010 = {0 
11Q1 à 1800 = 10 7211 à 7220 = 10 
2581 à 2587 = 1 8601 à 8610 = 10 

21 à 3920 = 10 8761 à 8770 = 10 
à 37330 = 10 


Total: 123 obligations. 


Ces ob'igations seront remboursables au 
pair de 5. coupon du 5 octobre 1949 
et suivants attachés, à partir du 5 avril 1949. 

La société a procédé d'autre part au 1chat 
en Bourse de 100 oblgalions pour compléter 
l'amortissement. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 24 mai 1945.) 


| 
| | 
| 
| 
| 
| 


20.070 


1,080 


du 
sû- 
1929 
nnée 


Février 1949 


PAPETERIES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.604.000 F 
gièce socla: 10, RUR COMMIRES, PARIS 
R. C.: Seine no 172682, 


Obligations & 0/0 1945 de 5.000 F, 


Quatrieme amortissement. 


sant de la faculté qu'elle s’est réservée 
ue l'émission, la société a racheté en 
Bourse les 153 obligations 4 0/0 1915 à amortr 
mai 1949, 
conséquence, il ne sera pas de 
tirage au sort. 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement. 


Remboursement 1° mai 1916. 
6 — 2.782 à 2.784 — 3.704 — 4.101 — 7.451 
8.790 — 8.859 — 8.860. 


Les amorlissements des années 1947 et 1918 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


PAIX & 


SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF ET EN COMMANDITE SIMPLE 
AU CAPITAL DE 30.720.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
ou DOUAI (Non) 
Registre du commerce: Douai n° 20, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 30 ans des 2.500 obligations 6 0/0 de 10.000 F 
émises en 1949. 


NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre des 
des en cireu- 
tirages. remboursements. lation, | à amortir. 
1 {er janvier 1950...| 2.5 22 
2 4951...1 2.468 23 
3 1952... 2.439 35 
ñ  1953...| 2.400 
5 1954.. | 2.362 40 
6 1%5.. 2,923 42 
1956... 2.280 45 
8 49%7...1 2.235 43 
9 — 4958...1 2.187 
4ù 1959...1 2.137 
41 — 1900, 2.084 57 
42 — 4961 ..| 2.027 60 
13 1962. 1.967 G4 
44 — 1963... 1,903 68 
45 — 1964...1 1.835 73 
46 1.763 76 
47 4966. 1.657 
15 4967...1 1.607 85 
49 1968...) 1.522 99 
20 4969...1 1.432 
21 — 4970... 1.3%6 101 
22 — 4971. . 1.235 107 
2 — 4972. 1.128 114 
24 1973...) 4.014 121 
2 1974... 893 133 
26 1975. 165 136 
21 4976... 144 
28 4971... 455 152 
29 41978... 462 
30 1979... 171 171 
Total 2.500 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro, suivant ia 
suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieure- 


ment, jusqu'à concurrence du nombre d'obli 


gations dont l'amortissement est à effectuer. 

Pour l'application de ces dispositions, le 
numéro un sera considéré conune succédar 
au dernier numéro. 


Société d'Outillsge mécanique et d'Usinage d'artillerie 
(S. ©. M. U. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 2S0.000.(X4) DE FRANCS 


Rectificatif à l’avis paru au Journal ofliciel 
du 2 janvier 1949, page 802, {re colonne, con- 
cernant les obligations 4 0/9 1915, rachetées 
en vue de l’amorlissement du 1e février 19%, 
au lieu de: « Société anonyme au capital de 
200.000.000 de francs », lire: « Sociélé ano- 
nyme au capital de 2S0.000.000 de francs ». 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des céclarations d'associations : 7 5 tr. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


22 janvier 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisrie. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES SOUS- 
OFFICIERS RETRAITÉS. But: défendre les intérêts 
des retraités militaires et de leurs veuves. 
ciège social: 110, rue de la République, à la 
Frère 


24 janvier 1939, Déclaration à la préfecture 
de police. L'ACCUEI, CATHOLIQUE FRANÇAIS trans- 
fère son siège social du 10, rue de la Chaise, 
Paris, au 93, rue de Sèvres, Paris. 

25 janvicr 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Gaudens. ASSOCIATION LOCALE DU 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE BarBazax, But: 
développement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Barbazan. 

26 janvier 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Narbonne. SYNDICAT DES CHASSEURS ET 
PROPRIÉTAIRES pe MarcOnIGxAx, But: défense 
des intérêts cynégéliques de la commune de 
Marcoïignan, répression du braconnaye sous 
quelqu forme et quelque énoque que ce soit, 
conservation et multiplication du gibier. Siège 
social: mairie de Marcorignan. 


26 janvier 1919, Déc'aration à la préfecture 
de la Corse. SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES DE LA 
VILLE D’AJACCIO. But. défendre les intérêts des 
propriétaires d'Ajaecio. Siège social : office 
commercial, 5, piace Foch, Ajaccio. 


27 janvier 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vire. ASSOCIATION DES VIEUX TRAVAIL- 
LEURS DE CONDÉ-Srm-NOIREAU ET DES ENVIRONS. 
But : grouper ïes persounes de plus dé 
soixante ans de conditions salariées ou arti- 
sanales en vue de représenter et défendre 
leurs intérêts auprès des pouvoirs publics ou 
organismes privés: organiser tous services 
d'entr'aide. Siège social: mairie de Condé-sur- 
Noireau 


27 janvier 4919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Fontenay-le-Comtie. ASSOCIATION p'Ébu- 
CATION POPULAIRE DE VOUVANT, But: gestion 
financière et soutien des écoles libres de 
ne Siège social: au presbytère, à Vou- 
vant. 


27 janvier 1919. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. UNION AUTONOME VIEUX 
VAILIEURS DE NEMOURS ET SAINT-PIERRE. But: 
venir en md os tous moyens aux vieux tra- 
vaitleurs des deux sexes, sans distinction au- 
cune, auxquels leur âge ne permet pus de 
travailler et n'ayant pas les ressources néces- 
saires pour Subvenir à leurs besoins: s'oc- 
cuper particulièrement de leur faire obtenir 
les retraites et allacalions auxquelles ils peu- 
vent prétendre de la part de l'Etat et d'orga- 
nismes particuliers. Siège social: mairie @e 


| Nemours. 


1967 
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janvier 19:9 Déclaration à la sous-préfoc- 
ture de l'arrondissement de la Flèche, La 
Corvéx, But: élucation physique et morale, 
sports. Siège social: 13, rue d'Erve, Sablé-sure 
Sarihe. 


% janvier 1919, Déclaration à la sous-préfee- 
ture de Casires, AMICALE DES ANCIENS DU 3 RÉ+ 
GIMENT D'INFANTERIE COLONIAIR MIXTE SÉNÉGALAIS. 
But: maintenir et favoriser l'esprit de frater- 
nité et de famille entre tous ceux auxquels 
la pensée du 53° d'infanterie colo- 
niale ou du 53% régiment d'infanterie colo- 
niale anixte sénégalais fournit des souvenirs 
et aider effectivement ses membres dans ke 
besein. Siège sorial: 119, rue Briguihoui, Cag- 
tres. 

28 janvier 1939. Déclaration à la nufecinre de 
police. ENTR'AIDE COMMUXAUTAIRE, But: entr'aide 
entre et au service des communautés de tra- 
vail existantes on en formation. Siège social: 
13, rue Moutfetard, Paris. 


91 janvier 1919, Déclaration à la préfecture dé 
Rennes. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMEFYT 
TIONAL D'ÉPARGNE NOYAL-SUR-SEICHE, But: dé- 
veloppement et défense de l'épargne. Siège 
sacial: mairie de Noyal-sur-Seiche. 

2 février 1949, Déclaration à la préfecture de 
police. UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS DE Dés 
FEXSE DES ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES. But: coor 
dination des efforts d'entr'aide, de revalort- 
sation et de représentation des organisations 
ayant, parmi ses objectifs, la défense on l’en- 
tr'aide aux économiquement faibles, victimes 
des dévalorisations monétaires. Siège social: 
7 bis, place du Palais-Bourbon, Paris 

2 février 1949, Déclaration À la sous-préfec- 
ture de la Clhâtre. ASSOCIATION LOCALE DU 
VEMENT NATIONAL D'ÉPATGNE DE SAINTE-SEVÈRE. 
But: développement et défense de l'épargne. 
Siège social: mairie de Sainte-Sevère 

3 février 1919. Déclaration à sous-préfee- 
lure du CANTIKE SCOLAIRE DR SAUZELLES. 
Bul: fournir aux enfants de l'école un repas 
chaud les jours de classe. Siège social: mat- 
rie de Sauzelles. 


à février 1949, Déclaration à lg sous-préfec- 
ture de Verdun. Æut: édusation 
physique et basket-ball, Siège social: place 
de la imairie, Sommedieus 


3 février 1939. Déclaration à la préfecture de 
Pax (pour le gouvernèement mondial}, 
sut: former les cadres du gouvernement 
dial avec, pour premier objectif, la réunion 
d'une conslituante mondiale. Siège social 
12, ru? Etienne-Jodelie, Paris. 


3 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
ram AMICALE DES SOUS-CHEFS DE SERVICE DU 
lRÉSOR DE FRANCE ET DE L'UNION FRANÇAISE. But : 
resserrer les liens de solidarité et de camara- 
derie; procurer le concours moral et maté- 
riel; aider les victimes d’injustices à défen- 
dre leurs droits. Siège social: 4, rue Lobau, 
Paris. 

& février 1949. Déclaration à la préfec!ure d4 
la Haute-Savoie. SYNDICAT D'INITIATIVE DE CHOISY. 
But: développement touristique. Siège social3 
mairie de Choisy. 

4 février 1939, Déclaration À la sous-préfec- 
ture de Corbeil, COMMUNE LIBRR DE LA RIVÉ 
brorre. But: organiser des fêtes et des divertis- 
sements rive droite, soulager les ‘dé resseg 
qui pourralent être décelées parmi les habi- 
tants de celle rive de la Seine, Siège soeialg 
Bellevue, Tue Ferdinand-Buisson, Con 
eil. 


4 février 1949. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Valenciennes. BIBLIOTHÈQUE PÉPAGOGI- 
QUE DE VALENCIENNES. But: contribuer à l’édu- 
cation générale et professtonnelle des institu- 
teurs et institutrices. Siège social: école des 
garcons, 5, rue du Cariôt, Valenciennes. 


& février 1949 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Villefranche-de-Rourrgue, AMICALR 
LA CLASSE 1920, But: soutien mutuel et resser- 
rerment des liens d'amitié, Siège social: mairie 


de Viviez. 
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5 février 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE VERNUS,. 
But: utilsation en commun de matériel agri- 
cole, Siège social: mairie de Pontigné. 

GS février 199, Déclaration à la préfecture de 
Nancy. GROUPEMENT PROFESSIONNEL DU PERSONNEL 
D'EXÉCUTION DU DÉPÔT DE Nancy, But: resserrer 
les liens d'amitié, défense des intérêts coïpo- 


ralifs, Siège social: 10, rue G.-Mouiileron, à 
Nancy. 

février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Havre, CLUB DES ADMINISTRATIONS FINAN- 
CiènEs. Put: pralique des sports, Siège social: 


1 


recette des f 
vre, 


nances, rue Jules-Ance!, au Ha- 


7 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture 
de Boujogne-sur-Mer, A<SOCIATION FAROISSIALE 
CATHOLIQUE D ÉQUIHEN-PLAGE, But: œuvres £a 
ciuies d'éducation el de bienfaisance. Siège 
social: lquihen-Plage, ciié Canadienne. 


9 février 1919. Déclaration à la sous-préfecture 


G'Argentan, UOMITÉ D'ÉRECTION D'UN MONUMENT 
COMMEMONATIF CANTONAL A LA MÉMOIRE DES LIBÉ- 
HATEULS DU CANTON DE MORTRÉE (LKR GÉNÉRAL 


. But: érection 
inairie de Mor- 


LA DIVISION HLINDÉI 
Siège 


LEGLENC, K1 
d'un roounument. 
trés, 


sociai: 


—— 


7 février 1939, Déclaration à la préfecture de 
Ja Mayenne, UNION MUSICALE D'ASSÉ-LE-BERENGER, 
But: musique. Siège social: mairie d'Assé-le- 
Beren£g 


7 février 1919, Déclaration à la préfecture de 
Poilicrs. AXSOCIATION LOCATE DU MOUVEMENT 
TIONAL D'ÉPARGNE DE LA VILIFDIEU, But: dévelop- 
pement et défense de l'épargne, Siège social: 
mairie de la Villedieu, 


8 février 14919, Déclaration à 
la Manche, SOCIÉTÉ AMICALE COtENrIN. 
représenier ses membres à lassemblée gé- 
nérale de Ja fédération départementale des 
chasseurs, Siège social: chez M. L. Gentil, 
président, Saint-Denis-le-Gast, 

8 février 1919, Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées Orientales, GROUPEMENT DES COMMER- 
GANTS DE CANET. But: défense Ges intérêts pro- 
fessionnels. Siège social: casino de Canet- 
Plage (Pyrenées-Orientales), 


la préfecture de 


B février 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes, TENNIS-CLUB DE WIGNEHIES-FOURMIES, 
But pratique des sports, spéciaiement du 
lawn-tennis, et entretien entre ses membres 
d'amica'es relations. Siège social: 45, route de 
Fourmies, Wignehies. 


8 février 1919. Déclaralion à la sous-préfecture 
d'Avesnes. ASSOCIATION SPORTIVE DU COLIÈGE 
DERNE D£ LANDRECIES, Bul: organiser et favoriser 
la pratique Ges sports par les élèves fréquen- 
tant l'élablissement, Siège social: collège mo- 
derne, Grand'Rue, Landrecies, 

B février 1M9, Déclaration à la préfecture 
d'Oran, Sarvi-Srorts, But: développement du 
Sport, en particulier du volley. Siège social: 
2, boulevaré Froment-Coste, Oran. 


B février 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes. ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLÈGE 
CLASSIQUE MaAUBEUGE, But: organiser et fa- 
voriser la des sports par les élèves 
tréquentant l'établissement. Siège social: place 
Sihrau, Maubeuge. 

9 février 1M9. Déclaration à la préfecture de 
la Vienne, Délégation départementale Tou- 
RISME ET TRAVAIL, But: organiser au profit des 
travailleurs français de toutes catégories, ma- 
nucls et intellectuels, des voyages et toutes 
autres manifestations deslinées à leur per- 
nælire de mieux connaître leur pays. Siège 
social: hôtel €e ville, Poitiers. 

P février 1949. Déclaration à la préfecture Ces 
Alpes-Maritimes. AMICALE DES RETRAITÉS DE LA 
But: défense des intérêts des retraités 
A la police, Siège social: 45, rue Lamartine, 


9 février 1919, Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION DES ANCIENS DU 
CORPS  EXPÉDITIONNAIRR FRANÇAIS EX  EXTRÊME- 
section de Nantes, But: entretien de 
la fraternité d'armes, aide aux familles des 
tués, secours aux rapatriés nécessiteux, fon- 
dation d'un service d'assistance et de place- 


ment pour Jes rapatri social: café 
de la Duchesse-de-Br viace de la 
Duchesse-Anne, Nantes. 

9 février 41959. Déc'aration à Ja préfecture 
d'Alger. LES ARTISTES INDÉPENDANTS. grou- 
por tous les artistes, à quelque genre <'art 
qu'is aprartiennent, poursuivre le déve'op- 


pement de l'art sous toutes ses formes, en- 
couramwr les jeunes, défendre leurs intéréts 
malérieis et moraux Siège social: chez le pré- 
sident, 4, bou'evars du Maréchai-Foch, Aïger. 


9 février 4919. Déc'aration à la préfecture de 
la Loire. Ecorx be But: fonclion- 
nement de l'écoie libre. Siège social: 23, rue 
Penel, Saint-Etienne. 


0 février 1919, Déclaration à la préfecture de 
Lille. UNON DES LOCATAIRES DU COLISÉE. But: 
étude en commun, organisation et défense 
des intérêts de ses membres, reiatifs à ieur 
qua'ité de locataires; porter à la Connaissance 
de <es membres toutes les cispositions des 
et règlements en vigueur-intéressant l’as- 
sociation. Sière social: 20 et 32, avenue du 
Colisée, Lambersart. 


9 février 19:19. Déclaration à la préfecture de 
ln Loire-Inférieure, Associauion Le FAMI- 
But: favoriser éducation, enstiznement, 
culture, mieux-être physique ct moral de l'en- 
fance, jeunesse féminine «t fermmmes dignes 
d'intérêt, Siège social: 48, rue Talensae, 
Nantes. 

9 février 189. IMc'aration à la sous-préfecture 
de Reims. But: pratique Ges 
shorts, éducation physique, aclivité de plein 
air, cyciisme, formation prémilitaire, Siège 
social: 59, ruc Cérès, Reims, 


9 février 4919, Déclaration à la sous-préfecture 
de B'ita. COMITÉ D'ENTR'AIDE DES PERSONNELS DE 
L'ATELIER INDESTRINL DE L'AIR DE Bripa, But: aide 
de toute nature à apporter aux personnels de 
l'établissement. Siège so:ial: ateliers de l'air, 
Blida. 


9 février 1919, Déclaration à 
d'Algor. UNION DES ÉTUDIANTS DU CONSTANTINOIS. 
But: solidarité entre tous les étudiants du 
Constantinois: aide morale et financière. Siège 
social: 20, avenue Claude-Debussy, Alger. 


9 février 4919. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avranches, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pg SAINt-JAMES, Bul: organisation et fonction- 
nement matériel des écoies Saint-Nicolas et 
de l'immacue-Conception, à Saint-Jaancs. 
Siège social: 35, rue Pendante, Saint-James. 

9 février 1939, Déclaration à la sous-préfecture 
de Rethel. JEUNESSES JOYEUSES. But: organisa- 
tion de réjouissances dans la commune. Siège 
social: salle de la mairie, à Sault-les-Rethel. 


9 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES COMMISSAIRES DE 
POLICE DU SERVICE DE LA RÉPRESSION DES FRAUDES 
ET DU CONTRÔLE Drs PRIX, Put: élablir des rela- 
tions amicales entre tous ses membres; con- 
tribuer au perlectionnement de leur <ulture 
professionnelle; établir les conditions de fonc- 
tionnement et d'amélioration du service dont 
ils font partie; défendre Jes intérêts matériels 
et moraux de leur fonction. Siège social: quai 
de Gesvres, 14, Paris, 


la préfecture 


9 février 1919. Déclaration à la pt: 
Melun. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMEXT 
NAL D'ÉPARGNE DU CANTON DE TOURNAN. But:, 


loppement et défense de l'épargne. Siège 
cal: mairie de Touraan, 

10 février 199, Déclaration à la préfectur de 
Marseile. UMON SPORTIVE Dauer, Bul: pratique 
des sports de plein air, Siège sociai: uns 
Pierrc-Puzel, Marseille. 
10 février 1949. Déclaration à la préfec! re du 


Rhône, UNION DES ASSGCTATIONS FAMILIALES LES 
EraTs-UNis, But: grouper les assacioli fami 
liaies du quartier dés Etats-Unis en vue de 
l'étuie et de la défense des droits mat 


el moraux de leurs membres dans tous Lee 
uomaints et, en particulier, en assuran! ] 
gesüion de ia maison sociale familiale du 
lier, Sièga social: 25, rue Wakatsuki, Lyon 

10 février 1919. Déclaral'on à la préfecture 


Laval, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIBE 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE D'OLIVRT, organisalion, 
fonctionnement matériel, rémunération deg 
maitns «de j'école catholique d'Olivet, Siice 
éocial: salle Saint-Laurent, Olivet. 


10 février 1919. Déclaration à la sous-préfec, 
ture de Villefranche-de-Rouergue. loyer 
DE CAPBENAC, Bul: entraide, organisation de 
causeries scientifiques, soirées récréalives, lee 
lures, jaurnaux et revues. Siège Social: salon 
de l'hôtel Terminus, rue Sevene, Capdenae- 
Gare. 


19 février 1919, Déclaration à La préfecture de 
Pau. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATI NAL 
D'ÉPANGNE DE LEUREYE, But: Géveloppement et 
défense de l'épargne. Siège social: mairie 
lembeye. 


de 


10 février 1919. Déclaration à Ja préfecture de 
Pan. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIONAL 
D ÉPARGNE DE LESCan. But: dévelonpement el dé 
fense de l'épargne. Siège social: mairie de 
Le:car. 


19 février 1919. Déclaralion à la préfecture ée 
Pau, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIONAL 
D'ÉPARGNE DE MonLaas. But: développement et 
défense de l'épargne Siège sarial. mairie de 
Morlaas, 


10 février 149. Déclaration à la préfecture de 
Pau. ASSOCTATION LOCALE DU MOUVEMENT NATION\AL 
D'ÉPARGNE DE (GARIIN, But: développement et dé- 
fense de l'épargne. Siège sociai: mairie ds 
Gariin. 


10 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
Montpellier. ASSOCIATION LOCALE PU MOUVEME\T 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE VENDARGUES, But: dévelop- 
pement et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie de Vendargues. 


11 février 1919. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Sen<. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT K4- 
TIOXAT, D'ÉPARGNE DE DoMars. But: développement 
et défense de l'épargne. Siège social: mairie 


de Domats. 
— 


ASSOCIATIONS ÉTRANCÈRES 
(Décret du 46 août 4991.) 
Mécret loi du 42 avril 1539) 


novembre 1918: du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregisirée à la sous- 
préfecture de Béthune le %S janvier 1919 
UNION DES SOCIÉTÉS POLONAISES CATHOLIQUES FN 
FRaxce (section d'Haillicourt, fosse 2 bis), dé- 
nommée ASSOCIATION SAINT-MICUEL. But: répan 
dre la foi catholique parmi les membres de la 
société. Siège social: failli 
court. 


9 février 1919, Déciaration à Ja préfecture de 
police, ASSOCIATION FAMILIALE ET SOCIALE DU 
15 But: défense des intérêts 
de la famille, Siège social: 4, rue Léon-bicrx, 
Paris. 


9 février 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE, D& CANNES. But: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 


caisse d'épargne, 17. boulevard Carnot, Cannes. 


24 décembre 148 Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la préfee- 
lure de police le 21 janvier 1919.) UNION INTER 
NATIONALE DES ORGANISMES FAMILIAUX. But: en de 
hors des considérations de race et &'opinions, 
établir un lien entre tous les orzanismes qui 
dans le monde, travaillent au mieux-être de Îa 
Sn” Siège social: 2%, place Saint-Georges 
aris. 


Paris — Imo des Journaux officiels, 31, quai Vollaira 
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